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ÉDITO

Chaque semaine, jeunes et moins jeunes se mobilisent 
dans la rue pour leur avenir. Ils demandent aux politiques 
de prendre leurs responsabilités et d a̓pporter des solutions 
pour contrer le dérèglement climatique. Mais aussi pour 
que chacun·e puisse terminer décemment ses fins de mois. 

Il y a un an de cela, face au rouleau destructeur MR-NVA, 
nous appelions à nous engager tous ensemble, citoyen·ne·s, 
universités, entreprises, associations, … pour mettre en 
œuvre la nécessaire et urgente transition écologique et 
solidaire de notre société. 

C é̓tait il y a un an. Un an déjà, un an seulement…

Et depuis lors, en Belgique mais aussi en Europe, une 
vague verte grandit. Partout, les citoyen·ne·s nous disent : 
« Nous voulons de vrais changements, nous ne voulons 
plus des mesurettes sans effet. Et nous vous faisons 
confiance, à vous les Verts, pour y arriver. » 

Plus que jamais, lʼheure est au vert. L̓ heure est aux 
changements. C e̓st aujourdʼhui et maintenant que nous 
pouvons – que nous devons – donner les inflexions néces-
saires pour une transition qui soit écologique et solidaire. 
L̓ une n i̓ra pas sans l a̓utre. Et nous allons plus loin : 
lʼune renforcera l a̓utre !

Loin des conflits politiciens stériles qui renforcent l’inertie 
et le statu quo, construisons avec la société engagée le 
monde de demain. Donnons des perspectives à nos jeunes 
et de la stabilité à nos aînés. Créons une vraie qualité de 
vie pour chacun·e. 

Nous avons notre destin entre nos mains. Face au repli 
et à la peur, choisissons l̓ audace et l̓ espoir, l̓ ouverture 
et la solidarité. 

Plus jamais, nous écologistes, soyons au cœur du 
changement.  

Au cœur  
du changement

“�Cʼest aujourdʼ hui et maintenant 
que nous pouvons – que nous devons –  
donner les inflexions nécessaires  
pour une transition qui soit  
écologique et solidaire.”

PAR ZAKIA KHATTABI ET JEAN-MARC NOLLET, CO-PRÉSIDENTS D’ECOLO
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Alors qu’aux quatre coins de la planète la transition 
énergétique bat son plein, la Belgique semble faire du 
sur-place. Pendant 5 ans, le Gouvernement MR-NVA 
a soufflé le chaud et le froid sur la sortie du nucléaire 
et, ce faisant, envoyé un signal ambigu à tous ceux qui 
cherchent à investir dans les énergies vertes. Pourtant, 
un scénario 100% énergies renouvelables est possible 
et nécessaire dans notre combat contre le dérèglement 
climatique. Explications.
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OBJECTIF  
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RENOUVELABLE



L̓ accès à l é̓nergie est la 
question économique, 
sociale et environne-
mentale de ce siècle. 

Depuis l e̓ssor du charbon et de 
la vapeur, l é̓nergie est au cœur 
des enjeux de développement et 
de prospérité. Mais aujourd’hui, 
nous sommes confrontés à cinq 
défis majeurs : la lutte contre 
le réchauffement climatique, 
l a̓ccès équitable à lʼénergie,  
la maîtrise de son coût, la sortie 
du nucléaire et la diminution 
de la disponibilité du gaz et du 
pétrole.

Dʼune société basée sur la 
combustion des énergies car-
bonées que sont principalement 
le charbon, le gaz et le pétrole 
(des sources disponibles mais 
limitées et très polluantes), le 
monde est aujourd’hui en train 
de se tourner vers l’utilisation 

Alors que, jusqu’à la première 
moitié du 18e siècle, le bois était 
la principale source d’énergie, 
la découverte de la machine à 
vapeur –  et des réserves de 
charbon – a donné à l’humanité 
la fausse impression de dispo-
ser d’une énergie inépuisable. 
Cette foi inébranlable dans 
l’énergie fossile a commencé 
à vaciller à Kyoto, lorsque 
180 pays ont signé un protocole 
par lequel ils se sont donnés des 
objectifs de réduction des gaz 
à effet de serre. 

d’énergies propres, gratuites 
et infinies comme le vent et 
le soleil, principalement mais 
aussi, par exemple, la force 
motrice des marées ou des cours 
d’eau. En réalité, si on y prête 
attention, l é̓nergie propre est 
partout autour de nous.

Dans certains pays comme 
le Danemark, le Paraguay ou 
lʼIslande, la part d’énergie 
renouvelable dans la produc-
tion d’électricité atteint déjà 
ponctuellement les 100%. Ces 
pays polluent peu, consom-
ment lʼénergie avec sobriété 
et sont indépendants des pays 
producteurs de pétrole. Bref, 
ils sont résilients. Et ils nous 
montrent que le chemin vers 
le 100% renouvelable est déjà 
une réalité.

En Belgique, la part du renou-
velable reste faible. Autrement 
dit, les marges de progression 
sont très importantes. Une 
société autonome énergéti-
quement, construite autour 
dʼun vaste réseau d’énergies 
renouvelables, c’est possible. 
Respectant l’environnement et le 
climat, elle offrirait par ailleurs 
de nombreux emplois, non délo-
calisables, et permettrait à terme 
des économies financières subs-
tantielles. C’est une certitude.

UNE STRATÉGIE 
ÉNERGÉTIQUE  
EN TROIS AXES
Aujourd’hui, en Belgique, nous 
devons sortir de l’immobilisme 
et booster les énergies vertes. 
Comment faire ?

1. L’isolation

Tout d’abord, et c’est une évi-
dence, la meilleure énergie, c’est 
celle qu'on ne consomme pas. 
Or, la majorité des bâtiments 
en Belgique est peu – voire très 
mal  – isolée. Bref, l’énergie 
s’échappe de partout. Une pre-
mière étape indispensable, c’est 
donc de lutter contre le gaspil-
lage énergétique, en renforçant 
l’isolation des bâtiments : mai-
sons, appartements, bâtiments 
publics… Isoler le bâti créera 
une activité économique impor-
tante, et réduira les gaspillages. 
C’est bon pour l’emploi, pour le 
portefeuille et pour la planète. 

2. �La production à domicile 
et la production 
communautaire

Il est aujourd’hui possible pour 
un logement bien isolé, d’être 
« énergétiquement autonome », 
c’est-à-dire de produire toute 
l’énergie dont il a besoin. Des 
projets de logements à haute per-
formance énergétique, « passifs »,  
voire « zéro énergie » se déve-
loppent de plus en plus, dans la 
construction neuve comme dans 
la rénovation. Les techniques et 
les coûts sont de mieux en mieux 
maîtrisés. Et les pouvoirs publics 
doivent continuer à soutenir 
ce type de construction ou de 
rénovation.

“ �Désormais, la production 
mondiale d'électricité 
éolienne dépasse la 
production nucléaire.”

Dans l'UE, en 2017, la part du solaire a atteint 3% 
de la consommation électrique totale.
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 1 	 �Une « Loi climat » permettant à la Belgique de 
se mettre en phase avec l’objectif d’une réduc-
tion des émissions de GES de minimum 55% en 
2030 et de minimum 95% en 2050 par rapport à 
1990 et mise en place d'une inspection « climat 
et développement durable ».

 2 	 �Une alliance emploi – environnement – isola-
tion, c’est-à-dire un investissement des pouvoirs 
publics pour aider les ménages à isoler leurs mai-
sons et baisser leurs consommations… et donc 
leurs factures énergétiques.

 3 	 �Une alliance emploi – environnement – énergies 
renouvelables, c’est-à-dire un investissement des 
pouvoirs publics pour aider les coopératives et les 
citoyens à développer des outils de production 
d'énergie verte, et à les mettre en réseau. 

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/climat

  

Le saviez-vous ? 
L’Allemagne a décidé de se passer de l’atome. C’est pourtant la 
première puissance économique européenne et, jusqu'en 2010, 
l’électricité nucléaire représentait plus de 22% de son mix éner-
gétique. Mais depuis plusieurs années, le virage de la transition 
énergétique allemande est enclenché avec, d’un côté, une diminution 
des énergies fossiles et du nucléaire, et de l’autre, le développement 
massif des énergies renouvelables. 

traverser le 21e siècle. La transi-
tion est nécessaire, et il est urgent 
de mettre en place les moyens 
de production de demain  :  
les sources d’énergie renouve-
lable. Une phase intermédiaire 
de production d’électricité par 
le gaz sera néanmoins indis-
pensable pour se passer du 
nucléaire, mais sur du court 
terme. À moyen terme, le déve-
loppement du renouvelable et la 
sobriété énergétique permettront 
de se passer de ces énergies 
d’appoint. Et à long terme, une 
Belgique 100% renouvelable 
est possible, comme plusieurs 
études récentes l’ont démontré.

EN AVANT ! 
Partout dans le monde, la transi-
tion énergétique est en marche. 

On l'ignore souvent, mais désor-
mais, la production mondiale 
d’électricité éolienne dépasse la 
production nucléaire. La baisse 
soutenue du coût des énergies 
renouvelables leur assure un 
avenir déterminant dans le bou-
quet énergétique mondial. C’est 
aujourd’hui une évidence : les 
énergies vertes se développent 
partout sur la planète et nous pro-
mettent un 21e siècle plus vert.

La Belgique doit cesser d’hési-
ter sur la sortie du nucléaire : 
notre pays ne peut rater 
l’opportunité du tournant 
énergétique mondial. Nous 
avons les moyens humains, 
techniques et financiers pour 
devenir des leaders du renou-
velable. Le politique doit être 
à la hauteur. 

“ �L’ énergie solaire qui 
frappe quotidiennement 
notre planète est 

7000 fois 
supérieure  
à la demande en énergie 
globale de la population 
mondiale.”

À plus large échelle, des com-
munautés comme des villages 
ou des bassins de vie peuvent 
mettre sur pied des unités de 
production d é̓nergie renouve-
lable, et les mettre en réseau 
de façon intelligente. Quʼil 
s a̓gisse d é̓olien, de photovol-
taïque, de géothermie ou encore 
dʼhydroélectricité, le champ des 
possibles des énergies renouve-
lables s a̓méliore chaque jour.

Enfin, pour les très gros besoins 
en énergie (comme les besoins 
industriels par exemple), il 
s a̓gira de mettre en place des 
unités de production locales et 
spécialisées.

3. La sortie du nucléaire

Les centrales nucléaires belges 
sont en fin de vie. Initialement 
conçues dans les années 70 pour 
une durée de vie de trente ans, 
elles dépasseront finalement 
toutes les quarante années d’exis-
tence. Principalement en raison 
de la problématique des déchets, 
les réacteurs ne sont clairement 
pas la solution « miracle » pour 
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Protéger l’environnement
pour protéger notre santé

DIOXYDES D’AZOTE DANS L’AIR, PESTICIDES DANS LES CHAMPS, 
PLASTIQUES DANS LES OCÉANS, PERTURBATEURS ENDOCRINIENS 
DANS NOTRE ORGANISME, … SUR TERRE, EN MER ET DANS LES 
AIRS, NOTRE ENVIRONNENT EST POLLUÉ. ET LES CONSÉQUENCES 
SONT DE PLUS EN PLUS DRAMATIQUES POUR NOTRE PLANÈTE ET 
NOTRE SANTÉ. POURTANT, DES ALTERNATIVES EXISTENT, MAIS 
ELLES REQUIÈRENT DE TENIR TÊTE AUX LOBBYS INDUSTRIELS 
ET, SELON OLIVIER DE SCHUTTER, DE NOTRE CAPACITÉ À FAIRE 
BASCULER LES NORMES SOCIALES (VOIR INTERVIEW PAGE 09).

CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | SANTÉ & ENVIRONNEMENT

LES PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS 
C e̓st un jouet pour enfants tout 
ce qu i̓l y a de plus ordinaire. 
Un confortable tapis de jeu en 
mousse, aux couleurs vives, 
sur lequel nos bouts d’chou 
jouent dès leur plus jeune âge, à 
l a̓bri du carrelage froid ou dʼun 
plancher trop dur. Pourtant, ce 

simple tapis de jeu est une véri-
table petite bombe de toxicité. 
Pourquoi ? Parce qu i̓l contient 
des substances chimiques 
capables de modifier notre 
fonctionnement hormonal : des 
« perturbateurs endocriniens ».

Ces perturbateurs de notre 
système hormonal sont col-
lectivement responsables 

dʼune augmentation de la sté-
rilité, de cancers, d a̓nomalies 
congénitales, de troubles du 
développement neurologique ou 
encore de maladies chroniques 
comme le diabète, l a̓sthme et 
l o̓bésité. Du bisphénol qu’on 
retrouve dans certains embal-
lages alimentaires aux phtalates 
présents dans certaines pein-
tures, en passant par le triclosan 
qui entre encore dans la com-
position de certains savons et 

dentifrices – et qui termine donc 
dans les eaux usées et dans nos 
écosystèmes  –, ces produits 
extrêmement dangereux se 
rencontrent aujourd’hui un peu 
partout dans notre environne-
ment quotidien. Bien que leurs 
effets nocifs soient clairement 
avérés, ils sont encore mal 
identifiés et trop peu connus. 
Pourtant, de nombreuses alter-
natives existent pour se passer 
de ces produits nocifs.

Les écologistes du Parlement 
européen ont fait appel à un orga-
nisme indépendant pour réaliser 
une étude visant à mesurer l’ex-
position humaine à 30 pesticides 
considérés comme des perturba-
teurs endocriniens. Entre juillet 
et octobre 2018, 148 échantillons 
capillaires ont été prélevés dans 
6 pays : Allemagne, Danemark, 
Royaume-Uni, Italie, France et 
Belgique. Pour quels résultats ?

→	 �6 échantillons analysés sur 10 contenaient au moins un résidu 
de pesticide (7 sur 10 en Belgique).

→	� En Belgique, parmi les pesticides observés, les plus présents sont le 
propiconazole (un fongicide autorisé dans l’agriculture), le fipronil 
(un insecticide interdit dans la chaîne alimentaire depuis 2017 
mais autorisé comme anti-puces pour les animaux domestiques), 
le chlorpyrifos-ethyl (un insecticide autorisé en agriculture) et le 
permethrin (un insecticide fréquemment utilisé dans la conservation 
du bois, également utilisé à des fins vétérinaires et domestiques).

→	� Notons que 4 échantillons capillaires belges contenaient 4 résidus 
différents de pesticides : un record ! 

Des cheveux comme thermomètre

148  
échantillons  
capillaires  
prélevés  
pour analyse.

“�Le coût des 
maladies 
endocriniennes 
en Belgique est 
estimé à près 
de 14 milliards 
d'euros par an.”
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LA QUALITÉ DE L'AIR
Le problème ne se limite mal-
heureusement pas à certains 
objets qui nous entourent : l a̓ir 
respiré en Belgique est très 
sérieusement dégradé. Si la 
plupart des émissions polluantes 
sont en diminution ces dernières 
années, la qualité atmosphérique 
reste particulièrement préoccu-
pante et impacte négativement 
notre santé : particules fines, 
dioxyde d’azote, ozone, … De 
l’automobile à lʼépandage de 
certains produits phytosanitaires 
sur nos champs, l’air que nous 
respirons est chargé de produits 
toxiques dont les conséquences 
sur la santé sont réelles. Rien 
qu e̓n Belgique, l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) 
estime le nombre de décès pré-
maturés dus à la pollution de l’air 
à près de 12.000 par an. C’est 
l’équivalent de la population 
d’une ville comme Malmedy ! 

CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | SANTÉ & ENVIRONNEMENT

Pendant les pics de pollution, 
personne n e̓st épargné : c’est un 
scandale sanitaire qui ne peut 
plus durer.

QUAND LES LOBBIES 
CONTRÔLENT ET DÉCIDENT 
Pourquoi ne pas interdire 
purement et simplement ces 
produits que lʼon sait par-
ticulièrement dangereux à 
court ou long terme sur nos 
organismes  ? Parce quʼils 
jouent un rôle essentiel dans le 
gagne-pain de certains secteurs 
industriels particulièrement 
importants : agrochimie, auto-
mobile, produits pétroliers, … 
Et leurs lobbies pèsent très 
lourd auprès des instances 
d a̓vis scientifiques et des pro-
cessus de décision européens 
ou belges. Ces industriels 
sont souvent à la fois juges et 
parties : les processus d a̓uto-
régulation, d a̓uto-contrôle et 
d a̓uto-évaluation des risques 
leur donnent un pouvoir déme-
suré – et inacceptable – dans 
lʼétablissement des normes, 
dans les autorisations de mise 
sur le marché de produits et 
dans les études d i̓mpact sur la 
santé et l e̓nvironnement. Ce 
cadre légal rend le changement 
des pratiques particulièrement 
difficile, et le remplacement des 
produits et matériaux toxiques 
très complexe.

Chaque minute, l’équivalent d’un camion poubelle 
de plastique est jeté dans l’océan. Ainsi, ce sont 
entre 8 et 12 millions de tonnes de plastique qui 
finissent chaque année dans les océans du globe, 
asphyxiant des organismes vivants qui sont des 
éléments clés de la chaîne alimentaire de l’être 
humain. C’est l’océan tout entier qui se meurt 

d’une pollution des eaux dont il est extrêmement 
difficile de se débarrasser : les micro-plastiques 
notamment. La situation est intenable et demande 
des mesures urgentes au niveau international.  
On estime que 300 millions de tonnes de plastique 
sont produites chaque année dans le monde, dont 
près de 10% finissent dans les océans. 

L’AIR, LA TERRE… ET L’EAU  

L’océan comme poubelle mondiale

“ �Chaque année,  
la pollution de l'air  
que nous respirons  
est responsable  
du décès prématuré  
de 12 000  Belges.”

Par ailleurs, les gouvernements 
ne coordonnent pas encore assez 
leurs politiques pour faire de la 
santé des Belges une priorité. Il 
est aujourdʼhui urgent de doter 
les pouvoirs publics – quʼils 

soient régionaux, fédéraux ou 
européens – de compétences, 
d’outils de décision et de 
contrôle, à la mesure de l i̓m-
portance des enjeux sanitaires 
et environnementaux. 

 1 	 �Interdire progressivement l’usage de tout 
pesticide en Belgique, en priorité ceux qui 
contiennent des perturbateurs endocriniens. 
Au niveau belge comme au niveau européen, 
mettre fin à l’autorisation de mise sur le marché 
du glyphosate et revoir en profondeur les procé-
dures d’autorisation des pesticides.

 2 	� Rehausser nos ambitions en matière de qualité 
de l’air, en adoptant les normes de l’OMS et en 
contrôlant strictement leur respect (y compris en 
cas de pics de pollution). 

 3 	� Lutter contre les lobbies en renforçant l’arsenal 
législatif existant, en établissant des lois pour plus 
de transparence, et en renforçant les moyens pour 
la recherche indépendante.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/environnement
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OLIVIER DE SCHUTTER
« �Les normes sociales  

peuvent basculer très vite. »

Olivier De Schutter, 3e sur la liste Europe, est professeur de droit 
international à UCLouvain. Il a été, entre 2008 et 2014, rapporteur spécial 
des Nations Unies pour le droit à l’alimentation.

Pollution de l’air, de la terre, 
de la mer… On a l’impression 
que l’activité humaine touche 
à ses limites et que l’on arrive 
au bout d’un système…

Ces pollutions multiples sont le 
résultat d’un choix de société 
qui a privilégié des solutions 
productivistes et la consomma-
tion de masse au détriment de 
la viabilité des écosystèmes sur 

lesquels nous et les générations 
futures nous nous reposons. 
Mais un ensemble d’intérêts 
dépend aujourd’hui du système 
hérité, ce qui lui donne une très 
grande inertie. 

Nous sommes dans une éco-
nomie mondialisée qui pèse 
très lourd sur l’environne-
ment. Est-ce que re-localiser 

CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | INTERVIEW

la mondialisation a permis aux 
grands acteurs économiques 
de segmenter les processus de 
production en faisant travailler 
les gens là où la main-d’œuvre 
est la moins chère, en polluant 
là où les normes environnemen-
tales sont les moins strictes et 
en déclarant des profits là où le 
taux d’imposition des sociétés 
est le plus bas. La mondia-
lisation a donc encouragé le 
dumping social, environnemen-
tal et fiscal. Ceci n’est pas une 
fatalité. On peut parfaitement 
faire en sorte que la mondialisa-
tion soit celle du développement 
durable. L’Union Européenne 
peut par exemple subordon-
ner l’accès de ses marchés au 
respect de normes sociales et 
environnementales et favoriser 
ainsi les Etats qui font le plus 
pour que leur production soit 
conforme à ces normes. Ce 
n’est pas du protectionnisme : 
c’est au contraire être solidaire 
des combats conduits par les 
syndicats et les mouvements 
sociaux dans les pays qui sont 
nos partenaires commerciaux. 
Cela doit se combiner avec une 
relocalisation de la production 
là où c’est possible, notamment 
dans les domaines de l’agricul-
ture et de l’alimentation : dans 
ce domaine, la distance longue 
qui s’est installée entre la pro-
duction et la consommation a 
des impacts très problématiques 
sur l’environnement ou la santé.

La transition, c’est donc plus 
de règles. Mais c’est aussi des 
changements dans les com-
portements individuels ?

La transition écologique passe 
par un changement de mode de 
vie, par une prise de conscience 
de ce que chacun peut faire à 
son échelle dans ses manières 
de produire et de consommer, 
de se déplacer, ou de s’ali-
menter. Non seulement parce 

l’activité économique est une 
solution  ? N’est-ce pas un 
retour en arrière ?

La transition ici ne sera possible 
que si les politiques commer-
ciales s'alignent sur cet objectif, 
dans un souci de cohérence. 
Entendue comme l'abaissement 
des obstacles aux échanges et 
le développement de chaînes 
d’approvisionnement longues, 

La distance longue qui s’est installée entre la production et la consommation a des impacts très problématiques sur l’environnement ou la santé. ©
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que les modes de vie ont une 
influence majeure sur l’em-
preinte écologique de chacun, 
mais aussi en raison du signal 
que cela envoie aux politiques. 
En outre, les normes sociales 
peuvent basculer très vite. Des 
études récentes montrent que, 
quand un seuil de 25% de la 
population commence à changer 
sa manière de s’alimenter, de se 
vêtir, de se déplacer, de prendre 
ses vacances,… cela envoie un 
message que l’ensemble de la 
population peut recevoir et 
qui peut amener, par un effet 
domino très rapide, un vrai 
changement sociétal. Je crois 
très fort, non pas dans la capa-
cité des petits gestes quotidiens 
de faire la différence, mais dans 
le rôle que nous avons chacun 
à encourager la politique et la 
société à changer. Il faut arrêter 
d’opposer les deux. Ils sont très 
complémentaires en fait. 

Mais il y a un gros nuage gris : 
l’urgence climatique. Nous 
n’avons plus le temps pour une 
transition « lente ». Est-ce que 
cette urgence climatique, de 
par les décisions fortes qu’elle 
nécessite, ne met pas en péril 
la démocratie ?
À l’inverse de l’idée que la 
démocratie devrait être mise 
entre parenthèses pour per-
mettre aux autorités et aux 
gouvernements de prendre 
les mesures radicales que la 
situation climatique appelle, 
c’est un approfondissement de 
la démocratie qu’il faut opérer. 

“�Nous évoluons 
aujourd’hui dans 
une démocratie de 
moyens et pas une 
démocratie de fins.”

“ �La démocratie n’est 
pas simplement la 
démocratisation 
de l’État : c’est la 
démocratisation de 
la société dans son 
ensemble.”

À deux points de vue. D’abord 
parce que si la population est 
associée en amont de la déci-
sion, les normes adoptées seront 
perçues comme légitimes et 
seront mieux comprises. 

Et le second ?

Aujourd’hui, la politique porte 
malheureusement pratiquement 
exclusivement sur les moyens et 
pas sur les fins que la société se 
donne. Nous nous trouvons dans 
une situation absurde où nous 
déployons des trésors d'ingé-
niosité pour identifier différents 
moyens à mettre en place pour 
poursuivre notre trajectoire, mais 
nous ne nous posons pas suffi-
samment la question de la finalité. 
La démocratie profonde, c’est 
celle d’une société suffisamment 
mature pour se poser la question 
non seulement du comment, 
mais celle aussi du pourquoi. 
Cela concerne par exemple la 
croissance du PIB ou la place du 
travail dans nos vies…

Donc les sorties de crises et 
la transition passeront par 
plus de démocratie et plus de 
participation ? 

L’idée que la demande de 
formes de démocratie plus 
participatives représenterait 
une menace pour la démocra-
tie représentative fondée sur 
l’élection me paraît fausse. Je 
ne conteste pas la légitimité 
de l’élection comme manière 
de désigner des représentants. 
Je pense cependant qu’il faut 
qu’entre deux élections les gens 
puissent continuer à s’impli-
quer avec d’autres modes. La 
démocratie n’a pas de raison 
d’être limitée à l'État : elle doit 
s’étendre à l’école, à l’univer-
sité, aux entreprises… 

Les politiques aujourd’hui 
doivent comprendre que c’est 
un atout de pouvoir compter 
sur des gens qui délibèrent. Car 
la transition écologique passe 
par des innovations sociales et 
pas seulement technologiques. 

C’est-à-dire par de nouvelles 
manières de s’organiser, de 
construire une action collective, 
de produire ou de consommer. 
Ces innovations sociales sont 
décentralisées par définition, 
car elles sont le résultat de la 
créativité des gens en fonc-
tion des contextes infiniment 
variés où ils se trouvent. Les 
politiques peuvent apprendre 
de cela. 

Cette approche semble aussi 
être par ailleurs une réponse 
à la montée des populismes ? 

Il y a aujourd’hui un consen-
sus pour dire que la transition 
écologique ne peut plus être 
vue seulement sous un angle 
technique ou technocratique, 
avec des manettes à manipuler. 

La justice sociale et l’approfon-
dissement de la démocratie sont 
compris à juste titre comme des 
ingrédients indispensables à la 
transition écologique. 

CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | INTERVIEW
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La transition écologique et solidaire  
pour tourner la Wallonie vers demain
Au fil de leur histoire, les Wallon·ne·s ont fait le choix engagé 
de l’ouverture et de la solidarité. Et ce double héritage constitue 
probablement notre meilleur atout pour relever collectivement les 
défis de ce XXIe siècle : l’urgence climatique et l’urgence sociale.  
Les écologistes ont identifié 10 réformes basculantes qui offrent un 

nouvel horizon à la Wallonie, en misant à la fois sur la capacité des 
Wallon·ne·s à relever les défis et sur leur capacité à créer, ensemble, 
un environnement favorable à la transition. Parce que nous pouvons 
et nous voulons créer une nouvelle Wallonie : une Wallonie verte, 
innovante, juste et solidaire. 

Projetons-nous dans cette Wallonie  
telle qu’elle pourrait être dans 10 ans
Une Wallonie verte et innovante
Le climat figure en haut des priorités. Pour arriver à une réduc-
tion de 95% de ses émissions d i̓ci 2050, la Wallonie investit 
massivement dans les transports en commun. Les voies publiques 
sont mieux partagées, au bénéfice d’une mobilité plus douce.  
Les ménages sont largement encouragés et soutenus pour amélio-
rer l’efficacité énergétique de leur logement. La Wallonie progresse 
vers l’autonomie de sa production d’énergie renouvelable, en s’ap-
puyant notamment sur les communes, les coopératives citoyennes 
et les entreprises locales.

L'urgence de la sauvegarde de la biodiversité est reconnue comme 
fondamentale. Les ressources naturelles de Wallonie sont consi-
dérées comme un atout. La préservation de l’environnement 
permettra à toutes et tous de vivre en meilleure santé et renforce 
par ailleurs l’attractivité de la région, notamment sur les plans 
touristique et alimentaire. Notre modèle agricole et nos systèmes 
alimentaires se transforment. La Région accompagne et soutient 
les agriculteurs dans la transition vers l’agro-écologie. Les circuits 
entre le champ et l’assiette sont drastiquement raccourcis.

L’innovation, portée par l’économie circulaire, dynamise les 
secteurs industriels, les entreprises, les PME, les start up. Elle 
mobilise les acteurs publics, privés, le monde de la recherche, 
de l’enseignement et de la formation autour de la vision d’une 
économie bas carbone. La Wallonie se dote d’une vision envi-
ronnementale ambitieuse, et réussit par là le pari d’une économie 
plurielle. Les entreprises et les indépendants peuvent compter sur 
une administration dynamique, des outils législatifs souples et 
des procédures simples. 

Une Wallonie juste et solidaire
La Wallonie s’est attaquée aux racines de l’exclusion, à com-
mencer par le logement et le coût de l’énergie. Beaucoup plus de 
logements sont accessibles financièrement. Ils sont de qualité et 
économes en énergie.

L’inégalité scolaire disparaît. Notre enseignement est chaque 
jour plus innovant et collaboratif. Il permet à tous les élèves 
de s’épanouir et d’évoluer en compétences, en savoir-être et en 
savoir-faire. L’offre de formation est renforcée et les stages sont 
davantage encouragés. L’égalité entre les femmes et les hommes 
est devenue une réalité, au travail comme à la maison et en rue. 
La Wallonie aide tous ceux qui aident les autres : enseignants, 
aides soignants, associations, … et cultive la cohésion sociale 
dans les quartiers et dans les villages.

En Wallonie, transition écologique et solidaire 
ne font plus quʼune
La modernisation de notre région a été rendue possible par un 
assainissement en profondeur des pratiques politiques et une 
saine gouvernance des institutions fondée sur l’impartialité,  
la transparence, la participation. L’organisation de panels citoyens 
et de consultations populaires, la concertation, le décumul et la 
priorité au bien commun sont devenus naturels et ont restauré la 
confiance dans les institutions et dans l’avenir.

Cette modernisation profite d’abord à celles et ceux qui ont trop 
longtemps été les premières victimes des inégalités, des pollutions 
et du dérèglement climatique. Elle redonne aux Wallonnes et 
Wallons la fierté de vivre dans une Région regardée par les autres 
Européens, comme à la pointe de l’innovation et de la transition 
écologique et solidaire. 

“�La Wallonie se dote d’une vision environnementale 
ambitieuse, et réussit le pari d’une économie plurielle.”

DÉCOUVREZ NOS 10 RÉFORMES BASCULANTES POUR LA WALLONIE : www.ecolo.be/WallonieDemain



Bruxelles, notre héritage :
Capitale européenne de la transiti on écologique et solidaire
La Région de Bruxelles-Capitale 
est le fruit dʼun engagement sans 
failles dʼhommes et de femmes 
qui l̓ ont rêvée. Ils ont engrangé 
des solutions institutionnelles 
complexes qui ont permis de 
lever les obstacles à son éclosion.

Mais 30 ans plus tard, ce qui a 
permis à notre région d a̓dvenir 
est précisément ce qui l̓ étouffe. 
Le visage de notre capitale a pro-
fondément changé. Bruxelles est 
aujourdʼhui une ville cosmopo-
lite, jeune, dynamique, innovante. 
C e̓st au travers de cette réalité 
que nos institutions, nos poli-
tiques doivent être revisitées.

Pour la génération politique éco-
logiste que nous représentons, 
Bruxelles n e̓st pas un enjeu ins-
titutionnel. Bruxelles est notre 
héritage.

Nous, écologistes, défendons la 
construction dʼune communauté 
bruxelloise qui réunit les gens 
au-delà de leur langue ou de 
leur culture. Nous, écologistes, 
ambitionnons de faire de notre 
héritage une Région exemplaire 
en matière de transition écolo-
gique et solidaire ! 

PAR ZAKIA KHATTABI

“�Le visage de notre 
capitale a profondément 
changé. Bruxelles est 
aujourdʼhui une ville 
cosmopolite, jeune, 
dynamique, innovante.”

VISION | BRUXELLES
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Bruxelles, notre héritage :
Capitale européenne de la transiti on écologique et solidaire

Un Bruxelles vert
La voiture individuelle a été remplacée par la voiture 
partagée, qui elle-même n e̓st plus quʼun moyen de 
déplacement parmi d a̓utres, libérant un maximum 
d e̓space pour les modes de déplacement doux et 
les transports en commun. Parallèlement, un vaste 
programme d i̓solation des bâtiments emporte la 
région vers son objectif « zéro carbone ». La santé 
des habitants s e̓n trouve grandement améliorée.

Bruxelles a anticipé les conséquences du réchauffe-
ment en cours en aménageant des îlots de fraîcheur 
constitués d a̓rbres dans toute la ville. Sur les toits, 
dans les cours ou dans les espaces publics, partout, 
des jardins potagers collectifs voient le jour.

La région est devenue leader de l é̓conomie circulaire 
et parvient à remettre dans le circuit économique plus 
de 90% des biens qu e̓lle consomme. La transition 
écologique et solidaire a été rendue possible grâce à 
une grande alliance Environnement-Emploi-Finance. 
Elle a créé de nombreux emplois non-délocalisables.

Un Bruxelles inclusif
Grâce à l i̓ndividualisation des droits, l a̓ugmenta-
tion des minima sociaux et le projet de « territoire 
zéro chômeur », la pauvreté recule depuis quelques 
années. Dʼénormes progrès ont été réalisés en 
matière d a̓ccès au logement et dans la lutte contre 
les discriminations à l e̓mbauche. La ville est deve-
nue « enfants et jeunes admis ». De nombreuses 
nouvelles écoles et crèches ont été ouvertes. Elles 
développent des pédagogies actives qui placent 

les jeunes au centre du processus éducatif. Des 
efforts considérables ont été réalisés pour garantir 
l a̓utonomie des personnes à mobilité réduite dans 
l e̓space public. Des lieux d a̓ccueil ont été créés en 
nombre pour venir en aide aux familles avec des 
enfants lourdement handicapés. L̓ égalité femme-
homme est enfin devenue une réalité.

Un Bruxelles participatif
De nouvelles formes de participation, plus directement 
contributives, se sont développées. Dorénavant, les 
pouvoirs publics facilitent les actions entreprises par 
les citoyens. Ceux-ci se voient confier des budgets 
pour mener à bien des projets utiles pour toute la col-
lectivité. Les grands projets de ville sont discutés dès 
l̓ avant-projet et décidés par les pouvoirs publics et les 
citoyens, dans une forme de co-construction inédite.

Un Bruxelles efficace
Les communes sont dorénavant entièrement centrées 
sur les services à la population et leur participation 
dans la gestion de projets locaux, tandis que la Région 
gère la mobilité, les voiries, les politiques du logement, 
l̓ accueil de l̓ enfance et l’environnement urbain sur 
l̓ ensemble du territoire bruxellois, pour plus de cohé-
rence et d e̓fficacité. 

Imaginons ce Bruxelles 
que les Verts proposent de construire avec les Bruxellois

“�La région est devenue leader de lʼéconomie 
circulaire et parvient à remettre dans  
le circuit économique plus de 90% des biens 
quʼelle consomme.”

DÉCOUVREZ NOS 10 RÉFORMES BASCULANTES POUR BRUXELLES :  
www.ecolo.be/BruxellesDemain
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LE MOUVEMENT, C’EST LA VIE
INVENTER LA MOBILITÉ DU   21E SIÈCLE

Qu'elles soient professionnelles, familiales, culturelles ou amicales, nos 
activités quotidiennes nécessitent des déplacements. À la ville comme 
à la campagne, les besoins de mobilité ne cessent d’augmenter, sur un 
espace dédié qui n’est pourtant pas extensible à l’infini, et avec les 
conséquences économiques et sanitaires que l’on connaît. Mais sortir 
du tout à la voiture sans restreindre notre mobilité, est-ce compatible ?

Mieux partager l'espace public, pour une mobilité plus efficace et plus conviviale.

CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | MOBILITÉ

©
 iS

to
ck

 / 
an

ou
ch

ka



CRÉONS DEMAIN ! n°10      15

LE MOUVEMENT, C’EST LA VIE
INVENTER LA MOBILITÉ DU   21E SIÈCLE

Notre immobilité explose. 
Partout, des tensions s e̓x-
priment  : saturation du 
réseau routier et bouchons 

à n e̓n plus finir, retards quoti-
diens des trains, absence d o̓ffre 
conséquente de bus en Wallonie, 
trams bloqués dans le trafic à 
Bruxelles, pistes cyclables insuf-
fisantes, trottoirs inadaptés, … 
La paralysie routière engendre 
des coûts absolument colossaux 
en termes de déplacements, de 
retards, de pollution, de stress… 
Et les montants à mobiliser 
donnent le vertige. Un métro ? 
Plusieurs milliards ! Un tunnel à 
rénover ? Des centaines de mil-
lions ! Une liaison autoroutière en 
Wallonie ? Plus de 500 millions 
d e̓uros. Ces enveloppes monu-
mentales pourraient pourtant être 
infiniment mieux utilisées pour 
développer des milliers de projets 
d a̓ménagements décentralisés qui 
amélioreraient grandement nos 
déplacements. Car c’est en terme 
de service qu’il s’agit désormais 
de repenser notre mobilité.

La question ne doit plus être « À 
quelle heure aller en voiture pour 
que cela roule vite, que je trouve 
facilement une place pour me 
garer ? » mais bien « Comment 
me rendre dʼun point à un autre 
le plus facilement, rapidement 

et confortablement possible en 
émettant le moins de pollution 
possible ? ». Et cela change tout. 
Pour lʼusager comme pour l o̓r-
ganisation du territoire.

Imaginez, dans le futur, quʼune 
part beaucoup plus grande des 
lieux dʼhabitation soit mieux 
reliée au travail et à tous les 
services quotidiens (écoles, 
commerces, loisirs…) grâce à 
des infrastructures adaptées 
(trottoirs, pistes cyclables, …) et 
une offre de transports ambitieuse 
(transports en commun, voitures 
partagées, …). Vous auriez le 
choix du moyen de déplacement, 
en fonction de lʼheure, des saisons 
et de vos envies. 

DES EXPÉRIENCES 
INTERNATIONALES  
Utopie ? Détrompez-vous ! C’est 
le pari cohérent et conscient 
qu’ont fait, il y a plusieurs dizaines 
d’années déjà, certaines villes et 
régions d’Europe : Copenhague, 
Oslo, Lyon, Amsterdam, … 
Considérant la mobilité comme 
un droit pour tous, ces villes 
et régions ont décidé de mieux 
partager l’espace public et de le 
rentabiliser au service de chacun 
de ses habitants. 

Voyez plutôt : à Copenhague,  
il y a désormais plus de vélos 
que de voitures dans le centre-
ville. Ce n’est évidemment pas le 
fruit du hasard : l’aménagement 
du territoire a été pensé pour ça.  
Et qui en sont les premiers béné-
ficiaires ? Les enfants ! D’autres 
villes prennent le pli du vélo :  
à Berlin, plus de 13% des dépla-
cements se font sur deux roues. 
À Amsterdam, ce chiffre atteint 
même 22%, et montre qu’avec 
un aménagement approprié, les 
citoyens choisissent massivement 
le vélo, un moyen de déplacement 
efficace et peu coûteux.

Le changement demande du 
temps et de l’accompagnement. 

Mais toutes ces expériences ont 
ceci en commun : aucune de ces 
villes ne se voit contrainte de 
revenir en arrière. Les citoyens 
sont conquis par les gains, en 
temps et en qualité de vie.

Le réseau ferroviaire belge, dans les grandes villes 
et leurs environs, est l’un des plus denses du monde !  
De la sorte, les centres urbains – Bruxelles, Charleroi 
ou Liège par exemple – pourraient facilement se doter 

de « réseaux express » de trains, développés sur les 
infrastructures déjà existantes. Objectif : des liaisons 
très rapides et à haute fréquence, entre les centres-
villes et leurs périphéries. Rapide et moins cher ! 

Le saviez-vous ?

“ ��Ecolo veut 
favoriser une 
mobilité moderne 
et durable :  
sans bouchon  
ni pollution.”

©
 B

en
oi

t D
ive



16      CRÉONS DEMAIN ! n°10

LA BELGIQUE NE PART PAS 
DE RIEN
Et s’il s’agissait avant tout d’uti-
liser plus et mieux les nombreux 
atouts (… si, si !) que la Belgique 
possède déjà ? Citons par exemple, 
un réseau de train d’une densité 
exceptionnelle et des services bus 
ou trams qui pourraient devenir 
les axes centraux de la réorgani-
sation de la mobilité de demain. 
En visant toujours plus et mieux à 
les ouvrir aux besoins de mobilité 
des personnes âgées, des jeunes et 
des personnes handicapées.

La mobilité comme droit pour 
tou·te·s est à portée de main. Des 
transports publics plus nombreux, 
plus confortables et à toute heure, 
du train au bus, pour couvrir 
largement et en permanence 
l’ensemble du territoire  : c’est 
possible, et moins compliqué 
qu’il n’y paraît. C’est avant tout 
une question de priorité politique.

UNE ÉVOLUTION 
TECHNOLOGIQUE QUI  
VA DESSINER L’AVENIR
Les nouvelles technologies 
jouent un rôle de plus en plus 

CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | MOBILITÉ

“ �En Belgique, la mobilité 
est responsable de plus 
de 20% des émissions 
de Gaz à Effet de Serre. 
Apprendre à modifier 
ses habitudes, c’est 
lutter directement 
contre le réchauffement 
climatique.”

important dans l’organisation 
de la mobilité du 21e siècle. 
Co-voiturage, voitures partagées, 
situation des réseaux et horaires 
des transports publics, vélos à 
assistance électrique, … Les nou-
velles technologies permettent 
de structurer, comme jamais 
auparavant, la mobilité indivi-
duelle et collective. À Strasbourg 
déjà, le « pass mobilité » permet 
à ses utilisateurs d’avoir accès à 
toutes les solutions de mobilité de 
la région, via un seul dispositif. 
Bus, tram, carte de parking, vélo, 
voiture partagée ou de location : 
tout y est. À Lyon, la métropole 
a fait le pari de l’innovation. Les 
vélos partagés, les trottinettes, la 
marche à pied, les voies réservées 
au co-voiturage et l’information 
en temps réel – qui permet aux 
Lyonnais de mieux organiser 
leurs déplacements – sont au 
cœur de la stratégie de mobilité 
de la ville.

UNE RÉORGANISATION  
DE L’ESPACE PUBLIC
Et puis, bien sûr, la mobilité, 
c’est aussi une question d’amé-
nagement du territoire. Que ce 
soit en milieu urbain ou rural, il 
faut repenser notre espace pour 
permettre à chacun d’y trouver 
sa place. Comment espérer un 
recours massif au vélo sans 
aménagements conséquents ? 
Comment envisager de mar-
cher quinze minutes s’il n’y 
a pas de trottoir  ? Comment 
concevoir de prendre le train, 
s’il est long et compliqué de se 
rendre jusqu’à la gare ? Ou si la 
gare a disparu, car considérée 
comme trop « petite » ? Il est 
aujourd’hui in-dis-pen-sable de 
prendre en compte les questions 
de mobilité dans le réaména-
gement des espaces publics. 
Et il faut également repenser 
les lieux de mobilité comme 
des « espaces multi-services ». 
Les gares, ainsi que certaines 
stations de bus ou de métro, 

Le train 
pour désengorger Bruxelles ? 
Il n’y a pas de réponse simple à une situation complexe. Le métro 
est une solution potentielle pour désengorger partiellement cer-
tains quartiers de Bruxelles. L’avantage est évident : il est rapide 
et ne souffre d’aucune congestion. Il n’est cependant pas sans 
inconvénient : un coût de construction très élevé, des chantiers 
très longs et colossaux. 

Or, Bruxelles comporte déjà 30 gares SNCB sous-utilisées, qui 
permettent de traverser la région d’un bout à l’autre en quelques 
minutes ! Et si, pour le coût de quelques kilomètres de métro de 
plus, on réussissait à démultiplier les sites propres, augmenter les 
fréquences des trams et des bus, et revaloriser les gares SNCB ? 

L’enjeu principal n’est pas une, deux ou trois lignes de métro en 
plus : l’enjeu, c’est de garantir une mobilité efficace, rapide et à 
moindre frais. 

CO2

Des transports publics plus nombreux, plus confortables et à toute heure, c’est possible !
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sont aussi, potentiellement, de 
formidables lieux d'accueil pour 
les commerces et les services : 
postes, crèches, magasins, 
garages à vélos, ... Plus besoin 
de faire des déplacements sup-
plémentaires : tout pourrait se 
trouver directement sur votre 
chemin. Finalement, c’est aussi 
une formidable occasion de redy-
namiser les centres des villes et 
des villages de Wallonie. Surtout 
quand on sait qu’en Belgique, 
40% des déplacements de moins 
de deux kilomètres se font encore 
aujourd’hui en voiture.

À QUOI RESSEMBLERA LA 
MOBILITÉ BELGE DE DEMAIN ?
La mobilité est au cœur de nos 
vies. Mais le tout-à-la-voiture 
montre chaque jour un peu plus 
ses limites. Il s’agit aujourd’hui 
d’oser franchir le pas vers une 
réorganisation de nos modes de 
déplacement, dans l’intérêt de 
tous et de toutes. Les nombreux 
exemples internationaux nous 
montrent que c’est non seulement 
possible mais aussi grandement 
souhaitable. Remettre les modes 
de mobilité douce au cœur de nos 
vies, que ce soient les trains, les 
bus, les vélos… Ces changements 
sont déjà en cours et permettront 
à terme de se déplacer mieux, 
de pacifier et sécuriser l’espace 
public et de lui rendre sa convi-
vialité. Depuis trop longtemps, 
cyclistes et automobilistes 
s’affrontent sur le macadam. 
Repenser la mobilité, ce n’est 
pas faire disparaître la voiture 
mais l’utiliser à meilleur escient : 
co-voiturage, véhicules partagés, 
utilisation à la demande. Avec 
une SNCB enfin réinvestie, des 
TEC modernisés, une STIB au 
cœur de la mobilité bruxelloise, 
un réseau de pistes cyclables 
vraiment sécurisé, un aménage-
ment du territoire rationnel au 
service de ses usagers, la mobilité 
de demain sera plus sûre, plus 
rapide et plus conviviale. 

“ �Aujourd’ hui, le vrai défi, c’est de pacifier 
l’espace public. Chaque moyen de  
déplacement doit pouvoir y trouver sa place, 
sans entrer en conflit avec les autres.”

⅓ 
PIÉTONS 
& VÉLOS

⅓ 
AUTOS  

& MOTOS

⅓ 
TRANSPORTS 
EN COMMUN

Combiner le transport routier aux autres modes en tirant parti des espaces des différents modes de déplacement.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/mobilite

  

 1 	 �Investir 7 milliards sur 5 ans dans la SNCB, les 
TEC et la STIB. Pour augmenter massivement le 
nombre d’utilisateurs des transports en commun, 
garantir une place assise pour chaque voyageur, amé-
liorer la ponctualité, élargir les horaires, proposer 
de nouveaux parcours et rouvrir des points d’arrêt.

 2 	 �Remplacement du soutien aux voitures-salaires 
par un budget mobilité pour tou·te·s (pass multi
mobil, …).

 3 	 �Interdiction de toute nouvelle infrastructure 
routière d’envergure, priorité à la rénovation des 
voiries existantes et rééquilibrage progressif d’un 
meilleur partage des voiries pour les piétons, vélos 
et transports publics.
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CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | ALIMENTATION

CIRCUITS COURTS CONTRE CIRCUITS LONGS
SCANDALES DE LA VIANDE, PESTICIDES

À l’heure où l’industrialisation de 
l’alimentation allonge les filières au 
mépris de la planète et de la qualité du 
contenu de nos assiettes, il est temps 
d’inverser la vapeur et de mettre en 
place un système alimentaire sain, 
local, équitable et bon marché.

 1 	 �Initier une Alliance « Emploi – Alimen-
tation » qui accélère la transition vers une 
alimentation durable et l’agroécologie 
favorisant la santé des populations et le 
respect des écosystèmes, tout en dévelop-
pant l’emploi local. 

 2 	 �Au niveau européen, et dans toutes les 
instances concernées, promouvoir une 
réforme de la PAC assurant la transition 
vers l’agroécologie.

 3 	 �Reformer l’AFSCA pour la replacer sous 
la tutelle du ministère de la Santé et diffé-
rencier le contrôle des activités artisanales 
du contrôle des activités industrielles.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/alimentation
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CIRCUITS COURTS CONTRE CIRCUITS LONGS



L’être humain est fondamentalement relié à la diversité du 
vivant. Cette diversité, et l’ensemble des interactions entre 
les êtres vivants et leur environnement, nous prodiguent : 

nourriture, fibres, médicaments, pollinisation, fertilisation, … 
Bref, la biodiversité permet tout simplement la vie humaine 
sur notre unique planète. Mais aujourd’hui, le bilan santé de 
la biodiversité en Belgique est très alarmant : elle disparaît, 
implacablement. Et cette disparition menace tous les équilibres 
complexes nécessaires à notre subsistance.

Être connecté avec la nature, c’est évidemment une condition de 
bien-être pour les êtres humains. Mais fondamentalement, nous 
devons surtout considérer que la biodiversité est la ressource 
première, l’assurance-vie de nos sociétés. Il ne s’agit pas seulement 
de la protéger, mais aussi de veiller à la régénérer pour préserver et 
développer les services écosystémiques que la nature nous rend : 
une eau épurée, un air sain, des sols fertiles, une alimentation 
variée et une vie en bonne santé. 

C’est la vie 
même qu’on  
fragilise

jouent, entre autres, un rôle déterminant 
dans la régulation des populations d’in-
sectes nuisibles à l’agriculture. Mais ils 
disséminent également les graines, 
et jouent un rôle réel dans la ré-
génération des forêts, comme 
dans la pollinisation des 
plantes. En 25 ans seule-
ment, plus de la moitié des 
oiseaux ont disparu de 
nos campagnes belges.

Les oiseaux 

jouent des rôles 
importants dans la bio-
diversité. Ils apportent 
de la matière organique 
à la terre, décomposent les 
déchets, les transforment 
en matières assimilables par 
les plantes. La disparition des 
insectes pollinisateurs ferait bais-
ser de 30% les récoltes alimentaires 
mondiales. Pourquoi ? Parce que la pol-
linisation est essentielle à la reproduction 
de nombreuses espèces végétales. Sans les 
insectes, nous devrions faire une croix sur de nom-
breux fruits et légumes : c’est l’ensemble de notre 
équilibre alimentaire qui en serait modifié.

Les 
insectes

CLIMAT ET QUALITÉ DE VIE | BIODIVERSITÉ

 1 	� Développer une stratégie « Biodiversité 360° », en 
créant chaque année 1000 ha de réserves naturelles 
et en plantant 200 km² de forêts en agroforesterie.

 2 	� Stopper la bétonisation, l’étalement urbain et 
l’artificialisation de nos territoires. 

 3 	 �Offrir à chaque personne habitant en ville le 
bénéfice dʼun mini-espace vert à 300 m de chez 
lui et protéger les campagnes. De la sorte, amé-
liorer la qualité de vie, préserver les populations 
d’abeilles, d’insectes pollinisateurs et d’oiseaux.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/environnement
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fournissent de la nourriture à de nombreuses 
espèces vivantes, mais ils capturent 

aussi le CO2, retiennent l’eau, fixent 
les sols, régulent la température, 

améliorent le cadre de vie… Bref, 
les arbres répondent, à eux 

seuls, localement, à la plu-
part des défis écologiques 

de la planète !

Les arbres

comme le renard – et 
bientôt le loup, de 

retour en Belgique  – 
jouent un rôle essentiel 

dans la régulation des es-
pèces. Sans eux, le volume 

de certaines populations 
d’herbivores et de granivores 

exploserait, au détriment de la di-
versité des milieux. Pourquoi ? Parce 

que ces espèces exploiteraient, sans au-
cune limite, leurs ressources alimentaires, 

au détriment de la biodiversité.

Les 
prédateurs 
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SOLIDARITÉS | MIGRATION

LE REPLI SUR SOI N’EST PAS UNE  RÉPONSE
SUR LA QUESTION DE LA POLITIQUE MIGRATOIRE, LES DÉBATS 
SONT VIFS, PARFOIS MÊME DOULOUREUX. LES RÉACTIONNAIRES 
ET L’EXTRÊME-DROITE EUROPÉENNE ONT LONGTEMPS OCCUPÉ 
LE TERRAIN ET TENTENT D’IMPOSER LEURS AGENDAS, DE TELLE 
SORTE QUE LE REPLI SUR SOI SEMBLE ÊTRE LA SEULE RÉPONSE 
À UNE QUESTION POURTANT COMPLEXE.

Heureusement, l’opinion 
publique est bien plus 
nuancée. En Belgique, 
ces derniers mois, nom-

breux sont ceux qui ont refusé 
les discours politiques popu-
listes, qui attisent les peurs. 
Nombreux sont ceux aussi qui se 
sont engagés, quotidiennement, 
pour accueillir des migrants. 

Et leurs élans de solidarité et 
de générosité nous prouvent à 
tou·te·s que la bienveillance peut 
primer sur les préjugés.

Jean et Béatrice Goossens 
habitent Wavre, dans le 
Brabant wallon. Ils font par-
tie de ces milliers de belges 
qui ont décidé d’héberger des 

migrants du parc Maximilien 
chez eux : « La première fois, 
c’était le 28 décembre 2017. On 
avait de la place chez nous et on 
voyait des gens crever de froid 
au parc Maximilien. Alors, on 
n’a pas hésité longtemps : ils 
étaient trois, tous éthiopiens. 
Ils voulaient rejoindre l’Angle-
terre. On devait les héberger 
pour une nuit, mais finalement 
ils sont restés quelques jours. 
Depuis un peu plus d’un an 
maintenant, au total, on doit en 
avoir accueilli une soixantaine. 
On leur offre juste un espace où 
ils peuvent se poser. Retrouver 
un peu de sérénité, se nourrir 
mentalement, sortir de la peur 
d’être en permanence poursui-
vis, chassés. »

Un acte qui peut être évident 
pour certain·e·s, mais qui fait 
peur à beaucoup d’autres. Jean 
abonde, mais nuance fortement : 
« C’est vrai. Mais les gars qui 
arrivent ont beaucoup plus peur 
que nous finalement. Nous, on 
est dans un milieu qu’on connaît. 
Eux, ils sont sur les routes depuis 
des mois, voire plus, et ils ont 
vécu de nombreux dangers. 
Ils sont souvent épuisés. Je me 
souviens d’un gars qui était litté-
ralement porté par ses amis. On 
lui a retiré ses chaussures, on l’a 
couché, il a dormi presque 36h. 
Certains sont vraiment défaits, 
on dirait presque des zombies. 
Ils ont faim, ils ont froid, ils 
sont exténués d’avoir couru de 
camions en camions, de parkings 
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 L’humanité passe avant la légalité. On ne fraude pas le fisc, on ne vole pas les gens, on ne les bat pas : on accueille chez nous des gens qui viennent de pays dictatoriaux ou en guerre.

©
 B

as
tia

n P
et

te
r



LE REPLI SUR SOI N’EST PAS UNE  RÉPONSE
en parkings, … Certains sont très 
déprimés aussi. On accueille 
quelques-uns d’entre eux plu-
sieurs fois, et on en voit parfois 
maigrir à vue d’œil ».

La migration a toujours existé. 
Depuis la naissance de l’huma-
nité, l’homme est un migrant. 
Au cours de l’Histoire, ce sont 
des centaines de millions de per-
sonnes qui ont quitté leur pays 
pour se donner les chances d’une 
vie meilleure. Chez nous, des 
centaines de milliers d’immigrés 
ont contribué à la prospérité de 
la Belgique et ont enrichi notre 
culture. C’est un pluralisme qui 
fait aujourd’hui la richesse de 
notre pays. Parce que la diver-
sité contribue à la résilience de 
notre société : c’est un moteur de 
créativité et d’innovation. C’est 
une richesse indiscutable qui, 
pourtant, aujourd’hui, est remise 
en question.

Le gouvernement Michel est 
tombé sur le fameux Pacte de 
l’ONU sur les migrations que 
la N-VA a refusé de ratifier. Un 
pacte dont la seule ambition 
était pourtant de fixer quelques 
principes très élémentaires pour 
traiter des migrations.

Or, la migration risque d’être 
une question persistante si on 

regarde la croissance des iné-
galités au niveau mondial, la 
persistance de régimes cor-
rompus et de conflits locaux, 
ou le réchauffement clima-
tique. Mais aujourd’hui, son 
organisation, que ce soit au 
niveau national ou européen, 
reste chaotique. 

EN TRANSIT
« La plupart d’entre eux ne sont 
que de passage, en route pour 
l’Angleterre. Quand bien même 
certains voudraient demander 
l’asile pour rester en Belgique, 
ils savent qu’avec les règles 
actuelles, ils seront renvoyés 
en Italie où ils ont foulé l’Eu-
rope pour la première fois. Et 
vu la situation politique en 
Italie, c’est encore plus impen-
sable pour eux ». Quand on lui 
pose la question de l’illégalité 
de sa démarche, Jean répond 
très simplement : « L’humanité 
passe avant la légalité. Je ne 
suis pas inquiet. Et si un jour je 
devais avoir des ennuis, j’assu-
merai. On ne fraude pas le fisc, 
on ne vole pas les gens, on ne 
les bat pas : on accueille chez 
nous des gens qui viennent 
de pays dictatoriaux ou en 
guerre ! Ils ont quitté leur pays 
parfois à 15 ans… Imaginez 
vos gosses à 15 ans obligés de 
prendre la route ! De traverser 
des pays hostiles sur des mil-
liers de kilomètres ! »

Car la réalité de la migra-
tion aujourd’hui, ce sont 
surtout des camps de survie 
en Grèce, où croupissent des 
milliers de gens en attente. Ce 
sont d’horribles violations des 
droits de l’Homme pendant le 
passage en Libye. Ce sont des 
actes racistes en Italie ou en 
Allemagne. C’est un business 
sinistre de passeurs sans pitié. 
Ce sont des enfants enfermés, 
près de chez nous, à Zaventem.

Et Jean de conclure : « Il y a 
quelques mois, j’ai été avec un 
migrant chez ma vieille maman 
de 92 ans. Il lui a expliqué son 
périple et elle lui a raconté en 
retour qu’en 1942, elle avait dû, 
avec sa mère et son frère, quitter 
la Belgique avec un simple petit 
sac. Pour aller en France, dormir 
sur la route, dans des granges, 
jusqu’à Toulouse, en zone libre. 
Une complicité entre eux deux 
s’est créée en quelques instants. 
C’était extraordinaire. Beaucoup 
de nos hommes et femmes poli-
tiques ont oublié qu’il y a 70 ans, 

la moitié de la Belgique est aussi 
partie sur les routes. »  

La migration est un phéno-
mène mondial, qui a toujours 
existé. Et il est fondamental 
de la repenser et de l’organi-
ser, loin des clichés, des peurs 
et des idées préconçues ali-
mentées par les populistes et 
l’extrême-droite. Une migration 
organisée – du voyage à l’ac-
cueil, jusqu’à l’intégration –, 
ce serait une richesse pour nos 
sociétés. Et il est urgent d’en 
prendre conscience. 

 1 	� Créer un centre dʼaccueil et d o̓rientation pour 
les migrants leur garantissant l a̓ccès à une in-
formation complète et rapide sur leurs droits, les 
orientations et les options possibles, et offrant un 
maximum de dignité à chacun·e.

 2 	� Agir au niveau européen pour la mise en place de 
voies légales d a̓ccès pour permettre aux migrants 
de fuir la guerre et les persécutions. 

 3 	� Fermer les centres fermés au plus vite en leur 
substituant des centres d’accueil et interdire, avec 
effet immédiat, l e̓nfermement d e̓nfants.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/migration

  

“ �Les gars qui arrivent 
ont beaucoup plus 
peur que nous 
finalement. Nous,  
on est dans un milieu 
qu’on connaît. Eux, 
ils sont sur les routes 
depuis des mois.”
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SOLIDARITÉS | INTERVIEW

Philippe Lamberts est parlementaire écolo-
giste européen depuis 2009 et co-préside le 
groupe parlementaire des Verts depuis 2014. 
Il mène la liste ecolo à l’Europe pour les 
élections du 26 mai prochain.

PHILIPPE LAMBERTS
L’Europe au 
cœur d’une  
solidarité  
renouvelée

populaires qui étaient repré-
sentées politiquement par les 
partis de gauche, et surtout 
de gauche gouvernementale,  
se sont senties trahies quand ces 
partis ont adopté la doxa néo-li-
bérale. Les gens se sont dit « On 
a voté à gauche, et on a eu des 
politiques de droite. Donc,  
on va essayer autre chose ». Dès 
lors, dans la structuration de 
l’espace politique – en se rap-
pelant qu’il y a des nationaux 
populistes à gauche aussi, ne 
l’oublions pas – la réponse au 
rouleau compresseur néo-libé-
ral se trouve aujourd’hui soit du 
côté des nationaux-populistes, 
soit du côté de l’écologie poli-
tique. En fait, ce sont les deux 
réponses possibles.

“ �Protéger les données 
personnelles, sortir  
du charbon, réduire 
les inégalités 
et l’empreinte 
écologique, diminuer 
la concurrence fiscale 
ou changer la politique 
agricole commune :  
cela ne demande pas  
de sortir des traités !”

Vu l’urgence climatique, 
est-ce que la transition est 
encore compatible avec la 
démocratie ?

La transition écologique et 
solidaire est complexe parce 
que le monde est complexe. 
Aucun être humain n’a le plan 
de la société durable, ni le GPS, 
pour y arriver. Donc, le seul 
moyen de réussir la transition, 
c’est de mobiliser l’intelligence 
collective. Et la démocratie 
doit en devenir l’instrument. 
Nous, les écologistes, nous ne 
prétendons pas avoir ce GPS ; 
par contre, nous voulons être 
les catalyseurs du changement. 
Et c’est une autre attitude que 
celle des partis traditionnels qui, 
d’habitude, disent : « Je sais ! 
Faites comme je vous dis et si 
vous n’êtes pas d’accord, c’est 
que vous n’avez pas compris. 
Je vais vous expliquer, et quand 
vous aurez compris, vous serez 
nécessairement d’accord avec 
moi ». C’est la définition même 
de la pensée unique. Et cette 
attitude-là, les gens ne peuvent 
plus la tolérer. Surtout que la 
classe politique, depuis trente 
ans, s’est ralliée majoritairement 
à la doxa néo-libérale. Elle a dit 
aux citoyens : « Les traités de 
libre-échange, la flexibilisation 
du marché du travail, la réduc-
tion des dépenses des services 
publics… vous êtes peut-être 
contre, mais c’est bon pour vous. 
Et si vous ne le voyez pas, c’est 
que vous êtes des idiots ».

Dans ce contexte-là, quelle 
lecture avoir de la montée des 
populismes ?

Les nationaux-populistes ont 
toujours existé : il y a toujours eu 
une frange nationaliste raciste  
dans le jeu politique. S’ils ont 
gonflé à ce point, cela vient 
d’abord d’une trahison de la 
social-démocratie. Les classes 

Deux réponses totalement 
différentes...

Bien évidemment  ! Essayons 
de regarder les choses avec un 
peu de recul. D’un côté, la doxa 
néo-libérale est une exaltation 
du « moi je »  : « mon plaisir, 
ma richesse, mes voyages, mes 
expériences personnelles, 
mon développement person-
nel, moi en compétition libre 
et non faussée avec tous les 
autres, … ». De l’autre, la force 
du message national-populiste, 
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c’est de reconstruire un nou-
veau « nous », en opposition à 
« eux » : les élites mondialisées, 
les musulmans, etc. C’est donc 
un « nous exclusif », qui répond 
à l’individualisme ambiant.  
La réponse de l’écologie poli-
tique, c’est un « nous inclusif » 
qui a vocation à accueillir et à 
prendre en considération toute 
la société pour que nous faisions 
face, ensemble, aux défis de notre 
temps. Et non pas que nous fai-
sions face à « d’autres », dont on 
suppose qu’ils sont comme ceci 
ou comme cela. Faire face au défi 
climatique, au défi migratoire, au 
défi géopolitique, au terrorisme : 
il y a une autre alternative que 
l’alternative populiste. Et, si de 
nombreux électeurs se tournent 
vers les écologistes, c’est parce 
qu’ils réagissent autrement. Ils 
disent clairement : « Vous n’écri-
rez pas la haine en notre nom ».

Cette tentation de repli est 
partout : on pense au Brexit, 
forcément, mais aussi à la 
question migratoire…

Au Conseil européen, les chefs 
d’État et de gouvernement ne 
sont pas fichus de s’entendre 
sur une politique commune en 
matière d’asile et de migration. 
Ils posent comme postulat que 
la réponse ne peut être que 
nationale, or c’est le contraire ! 
Par ailleurs, ils font le constat 
que « le national » n’est pas opé-
ratoire et ils refusent de rentrer 
dans une démarche européenne. 
Où est leur cohérence ? Cette 
élection qui nous attend sera la 
nôtre : ce sera celle des Verts. 
C’est le moment pour nous 
d’être à la hauteur du défi.

L’Europe a plus d’un demi- 
siècle. C’est à la fois beaucoup 
et peu. Les écologistes gardent 
beaucoup d’espoir et d’attentes 
envers l’Europe. Plus d’Europe 

ou « mieux d’Europe », demain, 
qu’est-ce que c’est ? Une Europe 
plus sociale ?

C’est une Europe qui réintègre 
sa maison. Nous mettons 
en tête de nos priorités poli-
tiques l’article 2 du Traité de 
l’Union Européenne : la dignité 
humaine. Ce n’est pas unique-
ment la dignité des citoyens 
européens, mais bien la dignité 
de tous les êtres humains, pré-
sents et à venir. Cela suppose 
un changement de cap radical 
sur le plan des politiques 
économiques, cela suppose 
d’abandonner la concurrence 
fiscale et sociale au profit de 
la coopération. Cela suppose 
quelque part de faire de la 
réduction des inégalités et de 
la réduction de notre empreinte 
écologique « les cribles » par 
lesquels on passe toutes les 
politiques publiques. La bonne 
nouvelle, et c’est une différence 

fondamentale avec ceux qui se 
réclament de la gauche radicale, 
c’est que nous pensons pouvoir 
faire beaucoup de choses sans 
devoir sortir des traités (ce qui 
signifierait sortir de l’Europe). 
Alors que les changements de 
traités nécessitent l’unanimité, 
mettre d’autres politiques en 
place n’exige qu’une logique 
de majorité. Changer la gouver-
nance économique de la zone 
pour que les recommandations 
faites aux États membres 
portent moins sur la flexibili-
sation du marché du travail ou 
sur la concurrence fiscale des 
entreprises, mais plutôt sur la 
réduction des inégalités ou de 
l’empreinte écologique, cela ne 
demande pas de changement de 
traité. Protéger les données des 
gens en obligeant les plates-
formes numériques à offrir des 
options aux usagers qui garan-
tissent la non-utilisation et/ou 
la non-commercialisation de 

leurs données, cela ne demande 
pas de changement de traité. 
Bannir le charbon ou changer 
la politique agricole commune 
pour en faire un instrument 
d’agriculture soutenable, cela 
ne demande pas de changement 
de traité. Il y a comme ça une 
liste très importante de choses 
que l’on peut faire. Et nous 
devons avoir le rapport de force 
politique pour y travailler. 

L’objectif des Verts, c’est 
d’amorcer ce changement ? 

Nous pouvons être les cataly-
seurs ! C’est d’autant plus vrai 
qu’au Parlement européen, les 
Verts ont un poids politique bien 
supérieur à leur réalité numé-
rique : les Verts sont reconnus 
pour être très professionnels 
dans leur approche… même 
par nos opposants politiques. 

“�Nous voulons être 
les catalyseurs 
du changement.”
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Une Union Européenne,  
vecteur de la transition écologique,  
solidaire et démocratique ? 
C’est possible !

Les enjeux fondamentaux du climat, des migrations et de la justice sociale sont globaux : ils concernent toute la planète 
et ses habitants. Et c’est pour cette raison qu’ils demandent une politique européenne ambitieuse. Aujourd’hui, même 
si les écologistes partagent le dépit – et parfois la colère – de celles et ceux qui ne se reconnaissent plus dans l’Union 
Européenne, il ne faut surtout pas jeter le bébé du projet européen avec l’eau des traités néo-libéraux.

La révision des traités s’impose mais nous pouvons déjà avan-
cer dans la bonne direction sans attendre une hypothétique 
unanimité des pays d’Europe pour les modifier. Réorienter 
les politiques économiques de l’Union et la politique agricole 
commune, imposer la transparence comptable aux multinatio-
nales, jouer la coopération plutôt que la compétition en matières 
fiscale et sociale, bannir les perturbateurs endocriniens et autres 
poisons… tout cela – et tant d’autres choses – n’exige aucun 

changement des traités, mais elles exigent bien d’autres majorités 
politiques à l’Europe.

Notre ambition est de construire ces majorités, au Parlement 
Européen et dans les États-membres. Et pour réaliser ces change-
ments nécessaires, depuis des décennies, les écologistes articulent 
leur action avec celles, multiples, des actrices et acteurs de chan-
gement dans la société. 

Une Europe plus durable
La croissance économique est en chute graduelle –  mais 
constante – depuis les années 70. Il était donc temps de sortir 
de cette impasse. En faisant de la transition (en particulier éner-
gétique) son projet central, l’Europe a compris que la nouvelle 
prospérité du continent en dépendait. Elle a mobilisé tous ses 
moyens, à la fois régulatoires et financiers – budget, Banque 
Européenne d’Investissement –, au service de ce projet. Le pacte 
de stabilité et de croissance, à l’origine de la consolidation bud-
gétaire permanente, a été transformé en un Pacte de Transition 
Écologique et Solidaire, qui a réinventé nos modèles de production 
et de consommation, notre protection sociale et notre fiscalité. 

Une Europe plus juste
En mettant la finance au service de l’économie, et l’économie 
au service de la dignité et du développement humain dans le 
respect absolu des limites de la planète, l’Europe a enfin décidé 
de privilégier la cohésion sociale plutôt que la maximisation de 

la compétitivité, la mise sous pression des services publics, la 
concurrence fiscale et sociale. Désormais, les standards sociaux, 
environnementaux, sanitaires et démocratiques les plus élevés 
sont devenus la norme. 

Une Europe de toutes et tous, pour toutes et tous
L’Union Européenne est redevenue la gardienne sourcilleuse 
de la démocratie, de l’État de droit et des libertés. Une Europe 
féministe et égalitariste, où l’égalité de genre est acquise, où 
les libertés et droits fondamentaux des LGBTQI+, des mino-
rités, de toutes et tous sont respectés. Une Europe capable de 
prendre sa juste part dans l’accueil des réfugiés et des migrants. 
Une Europe qui a elle-même montré l’exemple : transparence 
maximale imposée aux lobbies, imposition de contraintes aux 
géants de l’Internet (en particulier sur le plan de la collecte de 
données personnelles), respect des initiatives citoyennes, … 

L’Europe est devenue le vecteur de la transition écologique, 
solidaire et démocratique. 

Imaginons cette Europe écologiste...

PAR PHILIPPE LAMBERTS ET SASKIA BRICMONT, CANDIDATS AUX ÉLECTIONS EUROPÉENNES

VISION | EUROPE
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SOLIDARITÉS | FISCALITÉ

LE GRAND  
MICMAC  
FISCAL BELGE
En Belgique, la fiscalité repose trop fortement 
sur le travail, moyennement sur la consomma-
tion et faiblement sur la pollution et le capital  
(à quelques exceptions près pour ce dernier).  
Si elle est trop élevée au moment où vous ache-
tez votre maison, elle est trop faible lorsque 
des plus-values financières sont réalisées. 
Parallèlement, les voitures de société sont for-
tement subsidiées et la lutte contre la fraude 
fiscale trop souvent inopérante. C’est sûr : il est 
temps de revoir nos priorités fiscales.

Karima et Quentin, couple 
de jeunes trentenaires, 
habitent les vertes cam-

pagnes du Hainaut. Tous les 
deux ont un emploi : elle est 
enseignante, il est assistant 
social. Et deux enfants en 
bas âge viennent parfaire ce 
tableau familial. Ils ont acheté 
une maison il y a deux ans, 
en empruntant sur une longue 
durée. Ils nʼont pas d a̓utres 
revenus que ceux de leur travail. 

Si l’on additionne leurs cotisa-
tions sociales et l’IPP (l’impôt 
sur les personnes physiques), 
ce couple contribue fiscale-
ment à hauteur de près de 
47% de leurs salaires, c’est-à-
dire presque la moitié de leurs 
revenus. Une contribution qui 
peut d’ailleurs monter jusquʼà 
plus de 53% pour un célibataire 
sans enfant : un record qui fait 
de la Belgique le pays le plus 
taxateur sur le travail.

Source : http://statbel.fgov.be/fr/statistiques/chiffres/population/structure/menages/

RÉPARTITION DU PATRIMOINE DES MÉNAGES BELGES – SUR UN PATRIMOINE 
TOTAL DE PLUS DE 2.200 MILLIARDS, LES 10% LES PLUS RICHES POSSÈDENT 
44% DES RICHESSES
50%

40%

30%

20%

10%

0%

-10%
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

 % du total du patrimoine

“Avec un PIB de près de  
430 milliards d’euros,  

la Belgique n'a jamais créé  
autant de richesse. Mais celle-ci 

reste extrêmement mal partagée.”©
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Et pour le reste  ? Les taxes 
payées pour acheter leur maison 
ont, elles aussi, été très élevées : 
en Belgique, le droit d’enregistre-
ment s é̓lève en moyenne à ±10% 
de la valeur du bien immobilier. 
Enfin, ne bénéficiant pas d’une 
voiture de société, Karima et 
Quentin ont dû emprunter pour 
acquérir une voiture.

Étrange situation puisque, pen-
dant ce temps, la fiscalité sur 
les fruits du capital et de la spé-
culation boursière reste quasi 
inexistante. Sans parler de ceux 
qui ne jouent pas le jeu correcte-
ment et pratiquent impunément 
la fraude à grande échelle : des 
milliards d e̓uros échappent 
annuellement à l i̓mpôt, et donc 
à la redistribution pour la col-
lectivité. Faut-il encore préciser 
que la crise financière a pour-
tant très largement démontré les 
dérives colossales dʼun système 
financier dérégulé ?

Avec un PIB de près de 430 mil-
liards d’euros, la Belgique n a̓ 
jamais créé autant de richesse, 
et pourtant, celle-ci reste extrê-
mement mal redistribuée. Ce 
n’est pas un secret : le manque 
de moyens se fait cruellement 
ressentir dans l e̓nseignement, 
les soins de santé, pour la mobi-
lité douce ou les transports en 
commun, c’est-à-dire pour les 
services publics de base qui 
font le quotidien de Quentin, 
de Karima et de leurs enfants. 
Pendant ce temps, les plus aisés 
continuent de payer propor-
tionnellement beaucoup moins 
d’impôts que les petits contri-
buables. Injuste, n e̓st-il pas ?

Ce n’est pas tout. Savez-vous 
que, si on regarde la fiscalité 
environnementale, la Belgique 
se situe dans les dernières places 
des pays européens ? Bref, les 
comportements néfastes à l̓ envi-
ronnement ne sont pas dissuadés 
et le travail est surtaxé, alors qu i̓l 

 1 	� Globaliser fiscalement les revenus : appliquer 
une fiscalité similaire et progressive aux revenus 
du travail et aux revenus mobiliers, pour diminuer 
le coût du travail et rendre l'impôt plus juste.

 2 	 �Rendre les choix écologiques moins chers 
en supprimant les subsides dommageables, en 
appliquant le principe du pollueur-payeur et en 
abaissant la fiscalité sur les services et les produits 
écologiques. 

 3 	� Lutter plus efficacement contre la fraude fiscale 
en se donnant les moyens humains et les moyens 
légaux.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/fiscalite

  

est évidemment bénéfique pour 
la collectivité. Le système fis-
cal belge actuel est donc injuste, 
inéquitable et inefficace. Injuste 
car il n e̓st pas assez progressif, et 
que ce ne sont pas toujours ceux 
qui ont davantage de revenus qui 
contribuent proportionnellement 
le plus. Inéquitable car deux per-
sonnes qui ont les mêmes revenus 
ne paient pas nécessairement les 
mêmes impôts et que les impôts 
ne tiennent pas suffisamment 

compte des moyens financiers 
réels des citoyens. Inefficace car 
il freine la création d e̓mplois et 
il encourage démesurément cer-
tains comportements polluants.

C’est un déséquilibre qui fra-
gilise le consensus citoyen 
autour de ce que l’on appelle 
communément « les contribu-
tions », qui favorise l i̓ngénierie 
fiscale agressive, la fraude, les 
égoïsmes et l i̓ndividualisme. 

Revoir le système fiscal belge 
pour le rendre plus juste, ce 
n’est donc pas uniquement une 
question technique : c’est avant 
tout un choix de société et une 
vraie nécessité pour la justice 
sociale. La révision du système 
fiscal nous permettrait de (re)
créer un projet collectif et de 
(re)financer les services publics 
qui bénéficient à chacun·e.  
Et donc aussi à Quentin, Karima 
et leurs enfants. 

PROVENANCE DES REVENUS FISCAUX EN BELGIQUE (EN MILLIARDS D'EUROS, CHAQUE ANNÉE)

Source : https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/taxation_trends_2018_country_chapter_belgium.pdf

* �En Belgique, la perte annuelle de recettes fiscales due à la fraude est évaluée par différentes études. 
Notamment :
→ �entre 15 et 20 milliards € par l’ULB (« Estimation de la fraude fiscale en Belgique », H. Diallo, G. Karakaya, 

D. Meulders & R. Plasman, Dulbea, ULB, 2010)
→ �entre 26 et 30 milliards € par la VUB (« Iedereen doet het! », Michel Maus, 2010)
→ �en ajoutant l’évasion fiscale (légale), l’étude européenne « Tax Research » arrive au chiffre de 33,6 mil-

liards (Tax Research LLP, by Richard Murphy, 2012)

 Fraude fiscale estimée* – 25 
 Fiscalité sur la consommation – 44,5
 Fiscalité sur le travail – 97,3

 Fiscalité sur le capital – 45,1
 Fiscalité environnementale – 9,4
 Propriété – 15,3



JEAN-MARC NOLLET
« �La fiscalité,  

c’est l’outil qui permet  
la vie en société. »

JEAN-MARC NOLLET A ÉTÉ MINISTRE DES GOUVERNEMENTS DE LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE ET DE LA RÉGION WALLONNE. IL ÉTAIT JUSQUE TRÈS RÉCEMMENT CHEF 
DE GROUPE ECOLO-GROEN À LA CHAMBRE, EN ALTERNANCE AVEC SON HOMOLOGUE 
NÉERLANDOPHONE : KRISTOF CALVO. IL A SUCCÉDÉ À PATRICK DUPRIEZ À LA COPRÉSIDENCE 
D’ECOLO, EN TANDEM AVEC ZAKIA KHATTABI.

Il faut bien l’avouer, la fiscalité 
a mauvaise réputation… Mais 
si on en revient aux sources, 
c’est quoi, la fiscalité ?

C’est une bonne question. La 
fiscalité, c’est un outil qui per-
met de faire trois choses. C’est 
d’abord un outil qui permet la 
vie en société, en finançant des 
services qui ne peuvent pas 
être financés de manière indi-
viduelle, c’est-à-dire par des 
individus pris séparément. Par 
exemple : les hôpitaux, les écoles 
ou la SNCB. Quand vous prenez 
le train, une partie du trajet est 
payée par l’achat de votre ticket 
ou par votre abonnement, mais 
il y a aussi une grande partie 
financée par les deniers publics. 
La fiscalité, c’est donc avant 
tout une manière de créer des 
services collectifs qui doivent 
être organisés par une société. 
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En Belgique, la fiscalité sur le travail est trop élevée et la fiscalité sur le patrimoine est trop faible.
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Deuxièmement, c’est aussi une 
manière de redistribuer partiel-
lement les richesses produites en 
faisant contribuer plus ceux qui 
ont plus de moyens. Et enfin, la 
fiscalité, c’est aussi un moyen 
d’orienter les comportements, 
en diminuant le prix des choses 
qu’il est positif de choisir parce 
que c’est bon pour l’intérêt géné-
ral, et en augmentant celui des 
biens ou des comportements 
à proscrire. Par exemple, la 
fiscalité permet de mettre un 
frein à la consommation de ce 
qui pollue, et simultanément de 
soutenir positivement ce qui est 
réutilisable, ou bon pour la santé, 
etc. Ce sont les trois fonctions 
de la fiscalité : collectivisation, 
redistribution et orientation.  
Et cela concerne tous les types 
de fiscalité  : immobilière, 
mobilière, sur le travail, sur le 
patrimoine, sur l’héritage, … 

mais aussi ceux qui sont volatils 
dans leurs types de placements 
ou d’investissements financiers 
ou de revenus. Pour d’autres, 
principalement les classes 
moyennes ou les PME, c’est 
un enfer fiscal car la pression 
fiscale qu’ils subissent est extrê-
mement importante… surtout 
au regard de ceux qui arrivent à 
y échapper : les multinationales 
par rapport aux PME, les gros 
revenus par rapport aux bas et 
moyens revenus… Qui plus 
est, c’est un enfer aussi d’un 
point de vue administratif, car 
il est extrêmement complexe 
d’optimaliser sa fiscalité et 
de bénéficier d’exonérations.  
Il est alors nécessaire d’avoir, 
par exemple dans les PME, des 
experts-comptables, des fisca-
listes : ce qui ne manque certes 
pas aux multinationales. Tout 
cela explique que la Belgique 
puisse être ressentie comme un 
enfer fiscal par certains. Bien 
sûr, a contrario, ceux qui la 
vivent comme un paradis fis-
cal n’ont pas trop tendance à 
le souligner ! Entendons nous : 
ce n’est pas pour autant un 
paradis fiscal comme peuvent 
l’être certains lieux offshore qui 
tournent le dos à tout type de 
fiscalité et de législation. Mais 
le problème belge est réel et doit 
se comprendre dans ce double 
ressenti de la fiscalité.

Oxfam a justement souligné 
début janvier l’incroyable dis-
proportion de la répartition 
des richesses dans le monde 
qui contribue fatalement à 
créer un sentiment d’injustice 
terrible. Que peut-on faire par 
rapport à cela ?

C’est effectivement révoltant ! En 
Belgique, la fiscalité sur le travail 
est trop élevée et la fiscalité sur 
le patrimoine est trop faible. 
Pourtant, ce qu’il faut faire est 

connu. Mais malheureusement, 
rien ne bouge depuis 10 ans. 

La première chose à faire, c’est 
de lutter contre la fraude, c’est-à-
dire – et cela peut paraître fou de 
devoir le souligner – simplement 
appliquer le système fiscal, tel 
qu’il est établi dans la loi. Mais 
vraiment vouloir l’appliquer ! 
Cela passe par plus de contrô-
leurs des contributions dans 
l’administration, mais aussi par 
la justice et les moyens accordés 
à la lutte contre la fraude. Or, ces 
moyens ont été volontairement 
diminués ces dernières années. 
Lutter contre la fraude, c’est 
donc prioritaire.

Prioritaire et suffisant ? Ne 
faut-il pas également repenser 
tout notre système de fiscalité ?

En effet. Ce qu’il faut, c’est chan-
ger les orientations du système 

sur les trois fonctions de la fis-
calité que j’ai évoquées. Et c’est 
faisable : au niveau des services 
publics, tout d’abord. Parce qu’il 
faut bien le constater : les ser-
vices collectifs ont tendance à 
être de plus en plus privatisés. 
Et en les privatisant, on les rend 
accessibles à une partie de la 
population mais surtout inacces-
sibles à d’autres. Par exemple, on 
ferme les petites gares dans les 
zones rurales, car il s’y trouve 
moins de contribuables (ou en 
tout cas pas assez pour que le 
service soit rentable). Or, c’est 
précisément l’idée d’un service 
public  : être accessible à des 
gens qui ne peuvent pas forcé-
ment se payer ce service.

Et au niveau de la 
redistribution ? 

Sur le volet redistributif, 
certaines tranches d’impôts 
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“�Et pour la fraude, 
 il y a une ligne très 
simple : il faut prendre  

LES + GROS   
d’abord.”

Certains décrivent la Belgique 
comme un état qui taxe beau-
coup trop. D’autres, au contraire, 
estiment que la Belgique est un 
abri pour les grosses fortunes. 
Alors, la Belgique, enfer ou 
paradis fiscal ?

En fait, ce n’est pas contra-
dictoire et c’est la vérité : la 
Belgique est à la fois un enfer 
et un paradis fiscal. C’est un 
paradis fiscal pour ceux qui 
sont « volatiles », c’est-à-dire 
ceux qui peuvent facilement 
se déplacer géographiquement, 

Lutter contre la fraude, c’est prioritaire.



–  c'est-à-dire les différents 
niveaux de contribution en 
fonction des moyens – ont été 
supprimées. Et ce ne sont pas les 
plus basses mais, au contraire, 
les tranches les plus hautes. 
On a donc un système qui est 
moins redistributif qu’avant, 
ce qui contribue à renforcer un 
sentiment profond d’injustice. 

Vous évoquiez aussi la fiscalité 
comme un outil d’orientation 
ou d’incitation…

Oui, sur le volet incitatif, la 
Belgique est un des pays qui 
incite le moins via sa fisca-
lité. Les écologistes veulent 
des vrais signaux : inciter les 
comportements vertueux et 
décourager les comportements 
problématiques. Par exemple, 
sur les émissions de gaz à effet 
de serre, l’efficacité énergétique 
ou encore le développement des 

européen, pour éviter la mobi-
lité des capitaux entre les pays. 
Mais ça se joue aussi chez nous, 
contre la fraude notamment : 
l’Europe ne peut pas être une 
excuse pour ne rien faire au 
niveau national. D’autant plus 
que, si l’Europe incarne une 
partie du problème, elle est 
aussi, et même surtout, une solu-
tion potentielle ! Pour l’instant, 
la dérégulation européenne se 
joue à la majorité simple, mais 
la régulation à l’unanimité : 
c’est une des choses qu’il faut 
impérativement changer. Et 
qui fait aussi partie des propo-
sitions écologistes. 
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“�L’Europe ne peut plus 
être une excuse.  
Elle fait partie  
de la solution.”

alternatives au gaspillage et à 
la surconsommation, on doit 
pouvoir davantage faciliter, 
inciter, toute une série de com-
portements positifs.

Bref, sur ces trois dimensions 
de la fiscalité, on doit pouvoir 
introduire des changements. 
Mais cela ne sera crédible 
pour les Belges que si, en même 
temps, on lutte « vraiment » 
contre toute forme de fraude. 
Et pour la fraude il y a une ligne 
très simple : il faut prendre les 
plus gros d’abord. Pourtant, ce 
qui est fait aujourd’hui, c’est 
précisément l’inverse : il est 
plus facile d’attraper un mau-
vais petit contribuable qu’un 
très mauvais gros contribuable, 
qui, lui, évite donc complète-
ment les impôts.

Actuellement on s’attaque 
aux petits indépendants plutôt 

qu’aux gros poissons : ça ne va 
pas. On cherche des ennuis à 
l’allocataire social ou à ceux 
qui partagent un petit loge-
ment, ou qui sous-louent. Par 
contre, on laisse passer des 
choses énormes au niveau des 
entreprises ou des très grosses 
fortunes, ou sur des placements 
à l’étranger par exemple. Tout 
cela contribue également à ce 
sentiment d’injustice, et fait très 
légitimement réagir la popula-
tion. Mais ça peut changer, et 
cela ne tient qu’à nous.

Est-ce que la compétition entre 
pays européens ne bloque 
pas toute mesure crédible au 
niveau national ?

Des choses doivent se passer 
au niveau européen, bien 
sûr. Prenons la fiscalité sur 
le grand capital, qui est plus 
facile à réglementer au niveau 
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Des outils pour la vie
ENSEIGNEMENT

DANS UN MONDE RYTHMÉ PAR 
UNE ACCÉLÉRATION DES CHANGE-
MENTS, NOTRE MODÈLE SCOLAIRE 
DOIT SANS CESSE ÉVOLUER. OR, 
L’ENNUI AFFIRMÉ DE TROP NOM-
BREUX ÉLÈVES, LE DÉSARROI DE 
BEAUCOUP D’ENSEIGNANTS ET LA 
FRUSTRATION DES PARENTS SONT 
AUTANT DE SIGNES QUE L’ÉCOLE A 
BESOIN DE FAIRE SA MUE.

CES MÉTIERS QUI NOUS PARLENT
Aujourd’hui, en Belgique, nous sommes nombreux 
à être engagé·e·s dans notre quotidien, dans notre 
boulot ou dans nos loisirs, pour faire en sorte que 
demain soit mieux qu’aujourd’hui. Ensemble, nous 
portons l’espoir de construire une planète plus verte, 
un monde plus juste et une vie plus chouette. Une 
société où chacun·e a une place, un monde dans 
lequel nous coopérons autour de projets positifs. Un 
monde où les êtres humains vivent en égaux. Autour 
de 4 interviews, nous avons voulu donner la parole à 
ces métiers qui font du lien entre nous. À ces métiers 
qui, parmi d’autres, sont bien plus qu’un boulot.

Tanguy Wera, enseignant en 
5e humanité n’en démord 
pas : « Le cadeau le plus 
utile que l’on puisse faire 

à un élève, c’est de lui don-
ner les outils pour qu’il puisse 
être polyvalent. La société va 
inévitablement être amenée à 
changer, et lui-même devra Tanguy Wéra, enseignant en 5e humanité
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 1 	� Favoriser les projets de transition pédagogique 
et les projets qui combattent les inégalités produites 
par le marché scolaire.

 2 	 �Assurer la gratuité totale du matériel et de l’équipe-
ment scolaires ainsi que des activités extrascolaires 
tant pour les élèves que pour les enseignants. 

 3 	 �Lutter contre le décrochage des jeunes enseignants 
par un meilleur accompagnement dans l’entrée en 
fonction, par un tutorat individualisé, un horaire 
adapté et une révision du décret « titres et fonctions » 
qui sorte de la segmentation que son contenu actuel 
induit et qui stabilise plus rapidement l’emploi.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/enseignement

  

s’adapter. Il n’exercera sans 
doute pas le même métier pen-
dant 40 ans… et on n’a même 
pas idée, aujourd’hui, des pro-
blèmes et des questions qu’il 
devra affronter demain. » 

DÉPASSER LES DOUTES
Dès le plus jeune âge, chez 
l’enfant, tout est apprentissage. 
Alors l’école doit tout mettre 
en œuvre pour que cet appren-
tissage se déroule de la façon 
la plus enrichissante possible. 
Ça passe, d’une part, par un 
environnement adapté, des bâti-
ments et un matériel de qualité.

Mais surtout, ça passe par la 
place que les puéricultrices, 
puis les instituteurs, puis les 
professeurs, acceptent de don-
ner et de prendre dans la relation 
prof-élève. « L’école doit don-
ner un maximum d’outils. Le 
rôle de l’enseignant, ce n’est pas 
uniquement de remplir le crâne 
des élèves de connaissances : 
on le sait depuis Montaigne ! 
Au contraire, le prof doit déve-
lopper les capacités critiques 
de l’élève, lui permettre de les 
approfondir, donner confiance 
et remettre en question. Ce n’est 
pas le prof qui doit être au centre 
de la classe, c’est l’élève, dans 
sa singularité. Et il s’agit à la 
fois de lui donner confiance et 
de lui transmettre le plaisir de 
chercher, d’explorer, d’inven-
ter et d’apprendre toute sa vie » 
insiste Tanguy. Et outiller les 
élèves pour participer à la vie 
démocratique, sociale et écono-
mique de la société, c’est aussi 
former des citoyens capables de 
transformer le monde, pas seu-
lement de s’y adapter pour le 
reproduire.

CRÉER DEMAIN
Changer l’enseignement, pour-
tant, cela fait peur. Et c’est bien 

“�Notre monde 
change, vite et 
 fort. L'école doit  
devenir le tremplin  
qui donne les 
outils aux jeunes  
pour affronter  
leur avenir.”

normal : nous confions à l’école 
un rôle tellement grand ! En pla-
çant entre ses mains nos enfants 
et leur avenir, c’est tout le futur 
de la société qui s’y dessine.

nous dépasse déjà. À travers la 
technologie, ou toute une série 
d’éléments culturels… L’élève 
n’est pas un adversaire à impres-
sionner, mais un partenaire qui 
m’apprendra autant que j’ai à lui 
apprendre. C’est du win-win : 
une relation de respect, d’écoute 

et d’attention mutuelle peut 
s’installer et garantir le meil-
leur des deux parties. Pourquoi 
enseigner devrait-il être rébar-
batif, pour l’élève comme pour 
le prof ? Non, c’est sûr : prendre 
du plaisir à enseigner, c’est 
essentiel. »  

Dès lors, comment dépasser ces 
craintes ? Pour Tanguy Wera, 
la réponse est évidente : « La 
solution, la clé, c’est le plaisir ! 
Je m’amuse beaucoup dans mon 
boulot. Et c’est à la fois beau-
coup plus agréable et beaucoup 
plus enrichissant d’aller véri-
tablement à la rencontre de 
ses élèves que de répéter sans 
cesse le même cours. Les profs 
craignent parfois de ne pas 
apparaître comme suffisam-
ment crédibles face à leur classe.  
Et, il faut bien l’avouer, dans 
certains domaines, ce public 
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Agent de quartier ?  
C’est tisser une relation de confiance avec la population

SÉCURITÉ ET JUSTICE

Les attentats ignobles qui ont frappé l’Europe et la 
Belgique ces dernières années ont mis à jour une série 
de dysfonctionnements – notamment de coordination 
entre services d’intervention – et la nécessité de ren-
forcer l’effectif policier, sur le terrain. Mais les tâches 
de la police sont sans cesse plus nombreuses, et on 
peine à renforcer les effectifs. Et pourtant, la sécurité 
de tou·te·s, elle se construit à la racine.

Un type flashé, un souci 
d’immatriculation, un 
contrôle technique qui 
n’est pas en ordre, un dépôt 

clandestin, des problèmes entre 
propriétaire et locataire, des 
questions de salubrité, des per-
sonnes en séjour illégal… c’est le 
lot quotidien de Stéphanie, agent 
de quartier dans une grande 
ville wallonne, qui nous parle 
de son travail : « Dans le quar-
tier populaire où je travaille, on 
nous demande d’intervenir sur 
des cas très variés. Et pas seule-
ment des trucs de policiers, non : 
on est plutôt une sorte de service 
public ambulant. Un annuaire de 

tous les autres services publics 
auxquels les gens peuvent ou 
doivent s’adresser quand ils 
sont confrontés à un problème. 
Un dépôt clandestin ? Ce n’est 
pas la police qui va gérer. Mais 
on oriente les gens : vers l’ad-
ministration communale, vers 
la justice… On est à l’écoute. »

Les agents de quartier jouent un 
rôle essentiel dans des situations 
parfois très graves. En première 
ligne, ils sont les témoins affinés 
de la vie quotidienne. « Quand on 
connaît la population, on voit par-
fois des personnes qui changent 
totalement de look ou d’habitudes 

SOLIDARITÉS | SOLIDARITÉS DU QUOTIDIEN

en peu de temps. Alors on s’inter-
roge : radicalisme ? Changement 
de vie ? Violence conjugale ? Ce 
sont des signes qui peuvent nous 
dire des choses : nous y sommes 
attentifs. »

Un agent de quartier, c’est une 
présence connue, bienveillante 
et rassurante pour bon nombre 
d’habitants, dans les petites et 

plus grandes difficultés de la 
vie. Une tâche essentielle que 
l’on aurait tort de minimiser. « Si 
on ne fait pas ce double travail 
d’écoute et de prévention, les 
choses s’aggravent et, avec le 
temps, ça peut devenir des catas-
trophes. C’est ça notre travail 
quotidien finalement  : désa-
morcer des petites choses pour 
éviter qu’elles grandissent. » 

La question du recrutement différencié et de la formation des 
agents est très importante. Un agent de quartier ne fait pas le 
même métier qu’un agent qui assure le maintien de l’ordre ou qu’un 
patrouilleur de nuit. Les recrutements ne doivent donc pas se faire 
sur les mêmes critères, les mêmes compétences et les mêmes profils 
psychologiques. 

Il manque plus de 3500 effectifs 
dans la police, principalement dans 
les grandes villes

 1 	 �Renforcer la police locale de proximité pour 
assurer une meilleure politique de prévention.

 2 	� Renforcer l’aide aux victimes, notamment de 
violences ou de harcèlement moral ou sexuel, dès 
leur prise en charge par la police. 

 3 	 �Renforcer l’accessibilité à la justice, en revoyant 
fondamentalement le système d’aide juridique et 
en réinvestissant la justice de première ligne.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/justice
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 1 	� Offrir la gratuité des soins chez le médecin gé-
néraliste pour les adultes disposant dʼun dossier 
médical global et pour tous les enfants, et faciliter 
l a̓ccès aux soins psychologiques.

 2 	� Miser résolument sur la prévention, en com-
battant les pollutions et en évaluant chaque choix 
politique en fonction de son impact sur la santé. 

 3 	� Réviser la politique salariale dans le secteur de la 
santé afin de revaloriser les fonctions de première 
ligne (personnel infirmier, généralistes, …).

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/sante

  

+ QU’UN MÉTIER : UNE VOCATION
SANTÉ

Pour les écologistes, la première 
ligne – et le médecin généraliste 
plus particulièrement – joue un 
rôle fondamental dans un dispo-
sitif de santé efficace : proximité, 
information, prévention et coor-
dination des soins. Mais un jour 
ou l’autre, notre état de santé 
nous amène tou·te·s à franchir 
les portes d’un hôpital.

Le métier d’infirmière en 
structure hospitalière, c’est 
la rencontre entre la double 
nécessité de compétences 

humaines et de compétences 
techniques. Ce sont aussi parfois 
des horaires difficiles : la nuit, le 
week-end… La vie d’un hôpital 
ne s’arrête jamais, et le personnel 
fait souvent preuve d’une grande 
flexibilité dans ses horaires.

Brigitte est infirmière et travaille 
directement au bloc opératoire. 
« Ma plus grande joie, c’est 
quand, après une opération 
longue, nous parvenons à sau-
ver une vie. Se serrer les coudes 
avec le chirurgien, l’anesthésiste 
et toute l’équipe d’infirmières 
pour ramener un patient à la vie, 
c’est quelque chose d’extraordi-
naire, d’indescriptible. »

Toutes les personnes qui tra-
vaillent dans la santé et l’aide 
aux personnes se reconnaîtront : 
la satisfaction de faire quelque 
chose de profondément bien 
pour les autres, compense sou-
vent les difficultés quotidiennes 
ou la faible reconnaissance finan-
cière. « La plus grande difficulté, 
c’est le stress permanent que nous 
vivons au jour le jour. Un stress 

“positif” lié à nos responsabi-
lités : parce qu’une erreur peut 
mettre la vie d’un patient en dan-
ger. Mais malheureusement, de 
plus en plus, un stress “négatif”, 
lié à nos conditions de travail qui 
se dégradent au fil des années », 
poursuit Brigitte. 

Elle conclut  : « Le sous-fi-
nancement du secteur pousse 
aujourd’hui les logiques hos-
pitalières “à faire du chiffre”, 
au détriment de la relation au 
patient. Il y a un sous-effectif 
manifeste au niveau du person-
nel, à qui on demande de plus 
en plus, tant en charge de travail 
qu’en flexibilité. L’élastique se 
tend. Il faut faire quelque chose 
avant qu’il ne se rompe. » 

Les mutualités ont coutume de 
dire que seulement 20% de l’état 
de santé de la population s’ex-
plique par les soins, et 80% par 
les déterminants de la santé : 
niveau de revenu, logement, 
emploi et conditions de tra-
vail, environnements sociaux, 
environnement physique et 
pollutions, habitudes de vie et 
alimentation, … C’est pour cette 
raison que la prévention joue 
un rôle fondamental dans une 
politique de santé écologiste. 
Prévenir et soutenir la première 
ligne, c’est aussi désengorger les 
structures hospitalières. 

Lutter contre 
la précarité,  
c’est aussi  
lutter pour  
la Santé

“�Il y a un sous-effectif manifeste au niveau  
du personnel, à qui on demande de plus en plus, 
tant en charge de travail qu’en flexibilité.”
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Absence de culture, absence de richesse
CULTURE

Musique, cinéma, peinture, théâtre, dessin, écriture, 
chant… La culture est partout. Source d’émancipation 
et de développement, la culture, c’est un bien com-
mun auquel chacun·e a droit. À l’heure de la montée 
des obscurantismes, des replis sur soi et de la peur de 
l’autre, il s’agit plus que jamais d’ouvrir les fenêtres, 
et de défendre le rôle primordial de la culture dans 
le dialogue humain, dans toute sa diversité.

Pourtant, la culture est 
sans cesse victime de 
restrictions budgétaires. 
Pourtant, les profession-

nels de la technique et de la 
création subissent de plein fouet 
les restrictions de la politique 
fédérale de l’emploi. Pourtant, 
le labyrinthe administratif et la 
complexité de l’accès au statut 
d’artiste ne font que croître.

Maxime Tirtiaux, 36  ans, 
musicien, témoigne : « J’ai déve-
loppé mes activités artistiques 

après mes études. De concert 
en concert, j’ai été encou-
ragé à persévérer. En 2012, 
j’ai accédé au statut d’artiste. 
C’est une forme de reconnais-
sance mais cela reste pourtant 
un système très insécurisant.  
On est contrôlé et convoqué 
pour des entretiens, et on se 
retrouve face à des personnes 
qui ne sont pas toujours au fait 
de la législation artistique… 
mais qui vont pourtant déci-
der si on va pouvoir continuer 
à exercer notre métier ou pas. »

SOLIDARITÉS | SOLIDARITÉS DU QUOTIDIEN

Aujourd’hui en Belgique, l’ar-
tiste est un travailleur polyvalent 
et le sous-financement impacte 
directement ce qui se passe sur 
scène. « Pour s’en sortir comme 
artiste, il faut avoir des com-
pétences bien plus larges que 
ses seules compétences artis-
tiques : il faut savoir faire sa 
communication, gérer l’info, 
créer des dossiers, gérer des 
contacts, maîtriser l’adminis-
tratif, … et j’en passe. Et, vu 
que les moyens de la plupart 
des programmateurs culturels 
diminuent, aujourd’hui, pour 
qu’un spectacle soit rentable, 
on propose des petits projets, 
en duo ou en trio : 2 ou 3 acteurs 

Rapporté à une inflation 
moyenne sur 12 ans de 2,5%, 
le budget de la culture en 
Fédération Wallonie-Bruxelles 
est en baisse de 20%. Pourtant, 
comme le souligne l’Unesco : 
« Le patrimoine constitue une 
source d’identité et de cohésion 
(…). La créativité contribue à 
l’édification de sociétés ouvertes, 
inclusives et pluralistes. Le 
patrimoine et la créativité par-
ticipent tous deux à fonder des 
sociétés du savoir dynamiques, 
innovantes et prospères. » 

L’art pour tou·te·s

 1 	 Rendre la culture accessible à tou·te·s. 

 2 	 �Donner un statut aux artistes leur permettant 
d’avoir une vie professionnelle stable et un statut 
social décent.

 3 	� Réorganiser de manière pérenne et transparente 
le financement de la culture, pour diminuer la 
charge administrative qui pèse sur les artistes et 
les opérateurs culturels. 

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/culture

  

ou musiciens… et beaucoup de 
machines (euh… parfois c’est 
super, hein !). Ou alors, les lieux 
culturels programment moins de 
groupes sur une même saison. 
Dans un cas comme dans l’autre, 
la richesse culturelle s’en trouve 
appauvrie », poursuit Maxime. 

“�Le statut d’artiste 
est une forme de 
reconnaissance  
mais cela reste 
pourtant un système 
très insécurisant.”

Maxime Tirtiaux, guitariste et contrebassiste ©
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Zakia  
Khattabi

MODÈLE ÉCONOMIQUE | INTERVIEW
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« �Ecolo est du côté  
des modèles  
économiques durables 
et innovants »
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Caterpillar, Carrefour, 
Proximus  : des entreprises 
colossales, qui font des béné-
fices, mettent pourtant en 
place des plans de licencie-
ments massifs… 

Le problème fondamental, c’est 
qu’Arcelor Mittal, Carrefour, 
Proximus ne sont pas l’expres-
sion d’un système malade, mais 
au contraire le fonctionnement 
tout à fait normal du système. 
Ces entreprises maximisent 
leurs bénéfices par tous les 
moyens. En soi, on pourrait 
se dire que c’est leur vocation.  
La mienne, par contre, comme 
responsable politique, c’est 
d’être garante de l’intérêt col-
lectif et pas d’actionnaires. C’est 
en ce sens que je souhaite réo-
rienter notre modèle vers une 
économie plus durable.

Le politique a-t-il encore un 
rôle à jouer dans une écono-
mie dérégulée ? 

Malheureusement, le rôle de 
l’état dans l’économie telle 
qu’elle est aujourd’hui reste 
trop souvent un impensé poli-
tique. Il faut sortir des cadres 
de pensée traditionnels, entre 
« l’état planificateur » qui tend à 
étouffer l’initiative, et « la main 
invisible du marché » qui favo-
rise les multinationales, accroît 
les inégalités et asphyxie les 
dynamiques locales. Moi je ne 
veux ni d’un « état intervention-
niste », ni d’un tout au marché, 
mais d’un état régulateur, bien-
veillant, qui accompagne les 
initiatives : il s’agit de fixer les 

règles du jeu, de les faire res-
pecter et d’orienter les initiatives 
économiques vers un modèle 
plus soutenable. Il est là, le rôle 
des pouvoirs publics : redonner 
du sens à l’activité économique. 

Zakia Khattabi est née à Bruxelles et y a tou-
jours vécu. En 2009, elle est élue au parlement 
bruxellois. Elle y devient sénatrice de commu-
nauté et cheffe de groupe au Sénat. Elle est la 
coprésidente d’Ecolo depuis le 22 mars 2015.

MODÈLE ÉCONOMIQUE | INTERVIEW

“�Les indépendants et 
les PME sont au cœur 
du redéploiement 
économique que nous 
appelons de nos vœux.”

dans nos territoires, qui évite 
aux produits de faire le tour de 
la planète avant d'arriver dans 
nos assiettes. C’est un modèle 
pourvoyeur d’emplois non 
délocalisables. Nous sommes 
du côté des modèles écono-
miques durables et innovants : 
l’économie de la fonctionna-
lité, l’économie du partage, 
l’économie circulaire, la pro-
duction locale, la gouvernance 
horizontale et la participation 
des travailleurs… Beaucoup de 
projets émergent pour répondre 
autrement aux besoins ou aux 
défis collectifs et individuels. 

Ecolo compte donc sur l’esprit 
d’entreprise ?

… Quel sens ? 

C’est une question de choix de 
société. Ecolo défend un modèle 
économique résilient, ancré 

Il s’agit de fixer les règles du jeu, de les faire respecter, et d’orienter 
les initiatives économiques vers un modèle plus soutenable.
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Il y a des alliances objectives. 
Je l’ai dit précédemment : la 
résilience de notre économie 
repose sur son ancrage dans 
les territoires. Les PME et 
indépendants sont à cet égard 
nos meilleurs partenaires. 
Les indépendants et les PME 
s’implantent dans le tissu éco-
nomique mais aussi social et 
culturel au travers d’activités 
non-délocalisables, en lien avec 
les besoins réels, les ressources 
et les savoir-faire de leurs terri-
toires. C’est précisément pour 
cela que je veux encourager 
ceux qui entreprennent, mais 
aussi les protéger des risques.

Aujourd’hui, ils rencontrent 
un nombre incalculable de 

difficultés et paient toujours 
trop cher l’échec. Beaucoup 
d’entre eux se trouvent dans 
de réelles difficultés et il peut 
vite être difficile de maintenir 
la tête hors de l’eau. Ils doivent 
trouver un soutien et de l’encou-
ragement du coté des pouvoirs 
publics et de l’administra-
tion. C’est comme cela qu’on 
développera les modèles écono-
miques durables et innovants de 
demain. Oui, les indépendants 
et les PME sont au cœur du 
redéploiement économique que 
nous appelons de nos vœux.

Cela peut paraître surprenant 
de voir Ecolo du côté des PME 
et des indépendants ?

Je vous le répète, c’est au cœur 
même de l’écologie politique : 
d’une part, parce que notre 
projet vise l’autonomie et 
l’émancipation comme valeurs 
fondamentales, et, d’autre 
part, parce que nous voulons 
une économie et un système 
de production plus résilients. 
Et ces deux objectifs entrent 
parfaitement en adéquation avec 
les indépendants et les PME. 
Ce qui me pose problème, par 
contre, c’est le greenwashing 
ou le capitalisme vert. Cela 
reste du capitalisme, avec les 
conséquences d’épuisement 
des hommes et des ressources 
que l’on sait. Si l’objectif est 
uniquement de se donner bonne 
conscience en continuant dans 

la même direction, alors c’est 
non. Et croire que l’on chan-
gera en faisant un peu plus de 
la même chose est évidemment 
irresponsable. Sans parler de la 
financiarisation de l’économie : 
aujourd’hui, elle crée des gains 
totalement disproportionnés 
et déconnectés de l’écono-
mie réelle, au prix de dégâts 
sociaux et environnementaux 
absolument désastreux qui, eux, 
sont assumés par la collectivité. 
Regardez chez Carrefour : des 
milliers d’emplois sacrifiés uni-
quement pour les actionnaires. 

Comment peut-on sortir de 
cette spirale ? 

Les exemples ne manquent pas. 
Il y a un besoin important dans 
un grand nombre de secteurs : 
dans la construction, dans les 
énergies vertes, dans les services 
(que ce soit la santé, l’accom-
pagnement des personnes 
âgées) dans l’enseignement, 
dans l’alimentation de qualité, 
dans l'économie circulaire, …  
La transition écologique et 
solidaire de nos sociétés est un 
vivier d’emplois extraordinaire.  
Des emplois qui créent du 
sens et du lien. Aujourd’hui, 
de nombreuses dynamiques se 
développent et nous voulons leur 
apporter le soutien structurel 
dont elles ont besoin. C’est en 
encourageant et en relocalisant 
ces secteurs d’avenir que l’on 
créera une société plus juste, plus 
prospère, au bénéfice de tous. 
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Sortir de l’économie du gaspillage
Chaque belge produit en moyenne 1 kg de déchets 
ménagers par jour. Mais à cela, il faut ajouter jusqu’à 
10 kg de déchets industriels quotidiens par habitant : 
10 kg invisibles, car ils proviennent des processus de 
fabrication. Pourtant, ces déchets ne sont pas une fa-
talité, et l’être humain pourrait rapidement diminuer 
son empreinte écologique.

Le saviez-vous ? Fabriquer 
une brosse à dents repré-
sente 1,5 kg de « déchets 
cachés » ; un GSM peut, 

de la même manière, « peser » 
75 kg de déchets, et on peut 
compter jusque 1500 kg pour un 
ordinateur. Les problèmes envi-
ronnementaux que ces déchets 
occasionnent sont évidents  : 
pollution et gaspillage des 
ressources sont au rendez-vous.

Face à ce problème central 
dans une société qui pousse 

toujours plus loin la consom-
mation matérielle au nom de 
la croissance, le gaspillage doit 
impérativement être résorbé. 
Aujourd’hui, il peut être 
contenu, par un nouveau type 
d’organisation économique  : 
l’économie circulaire.

Ses principes sont simples. À 
chaque étape du développement 
d’un produit, de sa création 
jusqu'à la fin de sa vie, les 
déchets peuvent être minimi-
sés, ou envisagés comme de 

nouvelles ressources et être 
réintroduits dans le système. 
Une démarche qui vise donc, en 
son cœur, la réduction maximale 
des déchets et l’économie des 
ressources.

Trop souvent, nous achetons un 
produit dont la durée de vie est 
programmée pour être la plus 
courte possible. On appelle ça 
« l’obsolescence programmée ». 
De cette manière, une fois le 
produit hors d’usage, nous en 
achetons un nouveau en rem-
placement et cela profite aux 
producteurs : au plus la durée 
de vie d’un produit est courte, 
au plus nous en consommons. 
C’est un moteur puissant pour 
la croissance, mais une pratique 
hautement dommageable pour le 
portefeuille et, forcément, pour 
l’environnement. 

Une brosse à dents tradi-
tionnelle, fabriquée avec du 
plastique et du nylon, a une 
durée de vie d’environ trois 
mois. Elle mettra cependant au 
minimum une centaine d’années 
à se dégrader… partiellement. 
On peut pourtant aujourd’hui 
concevoir des brosses à dents 
avec un manche en bambou, 
produit localement, où l’énergie 
nécessaire à la production est 
issue d’une filière de production 
verte et récupérée au maxi-
mum, avec une distribution 
sans emballages excessifs, 
distribuées dans des réseaux 
commerciaux locaux. Après 
son usage, le manche en bois 
pourra être composté comme 
un simple déchet organique, et 
la partie qui n’est pas biodé-
gradable pourra être presque 
intégralement recyclée, par la 
même société qui l’a fabriquée. 
En sachant qu’en Belgique, il 
se vend près de 8,5 millions de 
brosses à dents chaque année… 
Faites le calcul. 

Les brosses  
à dents… 
qu’est-ce qu’on 
en vend !

Trop souvent, nous achetons un produit dont la durée de vie est programmée pour être la plus courte possible. ©
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L’ÉCONOMIE LINÉAIRE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE
TROIS DOMAINES D’ACTION / SEPT PILIERS

A contrario, si un produit est 
conçu dès le départ pour, à la fois, 
produire moins de déchets lors de 
sa production, avoir une durée de 
vie la plus longue possible, et, une 
fois hors d’usage, être recyclé au 
maximum ; si l’énergie utilisée 
pour le produire est elle-même 
récupérée ; si les matériaux 
nécessaires à sa production 
sont eux-mêmes produits de la 
façon la plus durable possible… 
alors nous avons un bien dont 
l’impact environnemental est 

Source : ADEME, Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, France, www.ademe.fr

 1 	� Adopter une loi interdisant l’obsolescence orga-
nisée, étendre la durée des garanties sur les produits 
et services, et la disponibilité des pièces détachées.

 2 	� Sortir du plastique en 3 phases :
→ �En 2020, fin de l’emballage plastique des fruits 

et légumes individuels.
→ �En 2022, fin des plastiques à usage unique pour 

lesquels des alternatives existent.
→ �En 2030, fin de tout plastique non-recyclable et 

non-biodégradable. 

 3 	 �Soutenir les initiatives qui visent à réduire l’em-
preinte écologique, la consommation de ressources 
et tendent vers le Zéro déchet.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/economie

  

GESTION  
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“�Dans une société 
qui pousse 
toujours plus loin 
la consommation 
matérielle au nom 
de la croissance, 
le gaspillage doit 
impérativement  
être résorbé.”

extrêmement faible. Et dont les 
coûts de conception sont égale-
ment réduits au maximum. C’est 
une autre manière d’envisager la 
production, la consommation et 
la gestion des déchets produits : 
loin des objectifs de sur
consommation dont notre société 
est encore trop imprégnée. 

D’une façon plus générale, nous 
pouvons appliquer les principes 
de l’économie circulaire dans 
notre vie de tous les jours. Par un 
questionnement sur nos besoins 
réels, par le développement de 
pratiques « zéro-déchet », par 
une consommation raisonnée 
et orientée vers des produits 
locaux, en essayant au maximum 
de réparer plutôt que de rempla-
cer, en favorisant le marché de 
seconde main, en partageant… 
Pour un projet de société plus en 
harmonie avec les ressources et 
avec la planète. 



Pour créer des emplois, les 
partis traditionnels n’ont 
qu’une seule recette : le 
retour de la croissance. 

Et en attendant la croissance, 
ils réduisent les cotisations 
sociales, ils augmentent la 
flexibilité des contrats de tra-
vail… et ils espèrent que cela 
suffira. Il faut pourtant consta-
ter que la réponse n’est pas 
suffisante : les emplois créés 
sont toujours plus précaires, 
et le chômage reste structu-
rel. Alors, comble de l’ironie, 

ces dernières années, pour 
réduire le nombre de chô-
meurs, les Gouvernements 
Di  Rupo et Michel se sont 
surtout employés à exclure du 
chômage un nombre sans cesse 
croissant d’ayants droit… 

Quand bien même un coup de 
baguette magique ferait revenir 
une croissance stable, personne 
n’est en mesure d’assurer que 
cette croissance pourrait créer 
des emplois durables et de qua-
lité: la fragilité des emplois, la 

pression sur les travailleurs et 
l’exclusion forment un cock-
tail qui semble aujourd’hui 
être devenu « la règle » de notre 
marché du travail.

En parallèle (ou en consé-
quence ?), le nombre de maladies 
professionnelles – et notamment 
le nombre de burn-out – ne cesse 
d’augmenter. Parallèlement, le 
développement technologique 
continue son incroyable accélé-
ration, avec, pour effet probable, 
la disparition d’un nombre 

conséquent d’emplois dans les 
prochaines années.

Dans ce contexte d’un mar-
ché de l’emploi affaibli et en 
pleine mutation, la question de 
la réduction du temps de travail 
ne peut plus être balayée d’un 
revers de la main. Au contraire, 
elle offre des opportunités et des 
réponses particulièrement adap-
tées à la situation. 

LA RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL ?
UN AVENIR PROFESSIONNEL APAISÉ
C’est un fait : le marché de l’emploi en Belgique se caractérise par un chômage structurel 
important, principalement chez les jeunes, les seniors et les travailleurs peu qualifiés. Et cela 
fait plus de trente ans que les hommes et les femmes politiques tentent par tous les moyens 
d’y remédier, avec un succès pour le moins mitigé. Pourquoi ? Et comment en sortir ?

”Partager le 

temps de travail, c’est 

permet tre à ceux qui n’en 

ont pas d’en avoir, et à ceux 

qui en ont trop de retrouver 

du temps pour eux.”

1

2

ORGANISER LE 

TEMPS DE T RAVAIL

Anti-burn out 
solution

MODÈLE ÉCONOMIQUE | EMPLOI
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Aujourd’hui, un « temps plein », c’est cinq 
jours complets de travail, c’est-à-dire à peu 
près 38 heures de travail hebdomadaire. 
Historiquement pourtant, cela n’a pas tou-
jours été le cas : si on regarde les chiffres, 
depuis plus d’un siècle, le temps de travail 
ne cesse de diminuer. C’est une constance 
qui a traversé le XXe siècle, et qui ne s’est 
pourtant jamais accompagnée d’une dimi-
nution de la productivité, bien au contraire. 

Diminuer son temps de travail pour passer 
à 4 jours semaine – càd 32 h – sans perte de 
salaire, c’est une solution qui répond non 
seulement aux trop nombreux cas d’épui-
sement, mais qui permet aussi de créer 
de nouveaux emplois « compensatoires », 

Travailler tou.te.s, 
travailler mieux  
et vivre mieux

1

2 JOB

AIDE

ÉMANCIPAT ION

3 VIE ACT IVE
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et donc de répondre à l’enjeu du chômage 
structurel. Sans perte de salaire ? Oui : le 
financement du système peut être garanti 
par un jeu de vases communicants entre les 
enveloppes budgétaires des aides à l’em-
ploi, et pourrait ne rien coûter aux entre-
prises qui seraient décidées à l’appliquer.

Et enfin, et c’est un atout non négligeable, 
partager le temps de travail pourrait per-
mettre à celles et ceux qui en bénéficie-
ront de retrouver du temps pour leur vie 
personnelle, voire même, pourquoi pas, 
de lancer leurs propres projets.

Bref, le partage du temps de travail, c’est 
une réponse pour, à la fois, travailler 
tou·te·s, travailler mieux et vivre mieux. 
C’est aussi une véritable réponse à l’enjeu 
du chômage structurel qui, ces dernières 
années, a trop souvent justifié des mesures 
de flexibilité et de précarisation du marché 
du travail. Il est plus que temps d’arrêter 
d’employer ces fausses solutions. 

Un revenu de base pour 
les jeunes de 18 à 26 ans… 
rapidement
La situation socio-économique des jeunes 
a de quoi nous préoccuper : taux de chô-
mage particulièrement important, perte de 
l’accès aux droits sociaux suite à la suppres-
sion des allocations d’attente, exposition à 
« l’uberisation » de certains secteurs, emplois 
« atypiques », flexibilisation et hybridation 
des statuts professionnels… Les jeunes sont 
frappés de plein fouet par les transformations 
du marché du travail, qui précarisent, année 
après année, leur situation. Non seulement 
ils sont mis sous pression, mais ils n’ont, 
aujourd’hui, plus le droit à l’erreur. 

C’est pourquoi, l’octroi d’un revenu de 
base, accordé de manière inconditionnelle 
et de l’ordre de 460 à 600 euros par mois, 
diminuerait leur précarité financière dans 
un contexte difficile mais favoriserait éga-
lement leur autonomie, ainsi que le libre 
choix de leurs études et de leur orientation 
professionnelle.

Le revenu de base des jeunes, c’est donc à 
la fois un formidable outil d’émancipation et 
une rampe de lancement dans la vie : un outil 
qui développe l’autonomie des 18-26 ans, 
facilite leur transition vers la vie active et 
leur insertion durable dans la société.

C’est aussi une première étape vers un revenu 
de base généralisé : une étape qui sera éva-
luée, en vue de déterminer la pertinence et 
la faisabilité d’une introduction progressive 
d’un revenu de base pour tou·te·s, comme le 
6e pilier de la sécurité sociale. 
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Si les plus optimistes sou-
ligneront à juste titre que 
leur explosion au grand 
jour montre que les gardes-

fous démocratiques fonctionnent 
bel et bien, les plus pessimistes 

diront que ces scandales sont 
inhérents à un système com-
plexe, opaque, qui encourage les 
cumuls et les conflits d’intérêt, 
et nourrit un entre-soi toujours 
plus déconnecté des citoyen·ne·s. 

Quoi qu’il en soit, ces scandales 
à répétition illustrent d’une 
façon dramatique une double 
nécessité  : d’une part celle 
d’un assainissement profond 
des pratiques de la démocratie 

Tout au long de la législature et à tous les étages de la maison Belgique, l’actualité a révélé au 
grand jour une série de scandales : Publifin en Wallonie, le Samusocial à Bruxelles, le Kazakhgate 
au fédéral… Ces scandales impliquaient tous – à des degrés divers – des représentants des trois 
partis traditionnels. Ces dossiers d’une gravité extrême n’ont cessé, ces cinq dernières années,  
de saper la confiance des citoyens envers leurs institutions et leurs élu·e·s.

DÉMOCRATIE | GOUVERNANCE

LA DÉMOCRATIE COMME  PROJET
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représentative, d’autre part celle 
d’une refondation de la démo-
cratie autour de la participation 
citoyenne.

ASSAINIR LES PRATIQUES 
EN POSANT DES 
GARDES-FOUS
Chaque année, l’IWEPS 
(Institut wallon de l’évalua-
tion, de la prospective et de la 
statistique) publie le baromètre 

de la confiance des citoyens 
envers leurs institutions. Et 
si les enseignants (90% d’avis 
favorables), l’armée (89%), la 
santé (88%), la police (86%) et 
la justice (73%) s’en sortent plu-
tôt bien, on ne peut pas en dire 
autant des politiciens (36%) et 
des partis (32%). Ces résultats 
ont de quoi nous effrayer, quand 
on sait les menaces qui pèsent 
aujourd’hui en Europe sur la 
démocratie. Populismes, extré-
mismes et dérives autoritaires 

Tout le monde se souvient de 
l’affaire Publifin : dans une struc-
ture nébuleuse, des mandataires 
des trois partis traditionnels 
reçoivent des sommes démesurées 
à travers des mandats quasi fictifs 
dans des comités de secteurs qui 
ne se réunissent pas.

C’est un système de pratiques 
inadmissibles qui est alors mis 
au jour, avec une confiscation 
du pouvoir des communes par 
un groupe de quelques personnes 
qui s’octroient des rémunérations 
abusives. Le scandale éclate et 
une commission d’enquête est 
organisée par le Parlement de 
Wallonie. Après un travail salué 

ne sont plus seulement à nos 
portes, certains se sont déjà 
installés au pouvoir.LA DÉMOCRATIE COMME  PROJET

Enodia, 
Publifin, 
Nethys, 
où en est-on  
en mars 2019 ?

largement, une série de recom-
mandations sont adoptées à 
l’unanimité.

Aujourd’hui (début mars 2019), 
si une série de réformes ont été 
adoptées par le Parlement, quasi 
rien n’a réellement changé au 
sein de Publifin – Nethys (sauf 
la sortie de Resa) !

Les responsables qui devaient 
être mis à l’écart sont toujours 
en place et ont même augmenté 
leur influence.

La structure devait être simplifiée. 
Elle s’est encore complexifiée, 
avec des filiales encore plus éloi-
gnées des communes.

Le Gouvernement refuse de véri-
fier que les contrats ont bien été 
revus pour respecter les plafonds 
de rémunérations.

Ecolo demande que les recom-
mandations soient mises en œuvre 
et que le Groupe soit entière-
ment réorganisé en une structure 
publique transparente. 

“�Le décumul,  
c’est également 
éviter tout conflit 
d’intérêt entre un 
mandat politique et 
une autre fonction, 
qu’elle soit publique 
ou privée.”

mesure efficace : le décumul.  
Le décumul des mandats est un 
cheval de bataille historique de 
la bonne gouvernance. La fonc-
tion de ministre, de député, … est 
assez importante et assez rému-
nérée pour justifier un emploi 
et un mandat à temps plein.  
Et par ailleurs, le décumul, 
c’est également éviter tout 
conflit d’intérêt entre un mandat 
politique et une autre fonction, 
qu’elle soit publique ou privée. 
Le décumul garantit donc l’inté-
rêt général, mais il élargit aussi 
la démocratie, en assurant une 
participation plus importante de 
citoyen·ne·s aux responsabilités.

Néanmoins, si l’assainissement 
des pratiques est une étape néces-
saire, elle n’est, pour autant, pas 

Face à un système en crise, nous 
pouvons aujourd’hui assainir les 
pratiques politiques et améliorer 
la gouvernance, et parallèle-
ment, rendre confiance aux 
citoyens. Avec, notamment, une 
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suffisante. Il nous faut réinventer 
des formes de participation poli-
tique permettant de s’exprimer, 
de délibérer et d’agir. Ensemble.

CHANGER DE LOGICIEL 
DÉMOCRATIQUE
Dans nos systèmes démocra-
tiques dits « représentatifs », 
l’action citoyenne se limite trop 
souvent à voter une fois tous 
les quatre ou cinq ans. Entre 
ces moments, où les politiques 
rendent des comptes et exposent 
leur vision de société, le citoyen 
est placé dans une position pas-
sive par rapport à la démocratie. 

Ouvrir aux citoyens l’espace 
de la responsabilité politique 
et permettre par là de réduire 
ce sentiment diffus d’impuis-
sance, voire de fatalité, et ce 
sans devoir adhérer à un parti 
politique quel qu’il soit, c’est 
le principe de base du « droit 
d’initiative citoyenne ».

Suivant ce mécanisme, tout 
citoyen ayant rassemblé un 
nombre suffisant de signatures 
peut soumettre sa proposition 
de texte au vote de son conseil 
communal ou de son assemblée 
parlementaire, pour qu’elle soit 
débattue et, le cas échéant, adop-
tée et mise en œuvre. Et en cas 
de rejet, ces citoyens peuvent 
demander l’organisation d’une 
consultation populaire pour 
que la population elle-même se 

prononce. Ce système est d’ap-
plication au niveau communal et 
cantonal en Suisse.

En échangeant régulièrement 
sur les questions publiques, les 
citoyens en font leur affaire et 
reprennent goût à la politique. 
Au final, un tel processus par-
ticipatif permettrait de renforcer 
la légitimité des citoyens et de 
leurs représentants, mais éga-
lement des décisions qui sont 
issues des débats publics. 

DÉMOCRATIE | GOUVERNANCE

En parallèle des assemblées existantes, il est 
possible de constituer des assemblées mixtes, com-
posées de citoyen·ne·s tiré·e·s au sort et d’élu·e·s. 
Ces citoyen·ne·s tiré·e·s au sort seraient formé·e·s 
pour assumer cette fonction, et bénéficieraient 
d’une rémunération adaptée et d’un soutien ad hoc.  

Ces assemblées « jumelles » pourraient être centrées 
sur les priorités à long terme de développement de 
nos sociétés, ce qui pourrait transformer fondamen-
talement notre démocratie en faisant contrepoids 
aux assemblées classiques, qui fonctionnent trop 
souvent sur des contraintes de court terme. 

ET LE TIRAGE AU SORT ?

 1 	� Généraliser le décumul intégral des mandats des 
parlementaires, ministres, chef·fe·s de cabinets, 
directeurs généraux.

 2 	� Créer un droit d’initiative législative citoyen et 
permettre le référendum décisionnel. 

 3 	� Dépolitiser les recrutements et les fonctions de 
direction dans la fonction publique et les structures 
publiques.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/democratie

  

“�En échangeant 
régulièrement sur les 
questions publiques, 
les citoyens en font leur 
affaire et reprennent 
goût à la politique.”
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 1 	 �S’assurer par diverses mesures que l’égalité 
salariale et la non-discrimination deviennent 
une réalité.

 2 	 �Reconsidérer la responsabilité collective de la ma-
ternité et étendre progressivement le congé de 
paternité automatique à huit semaines. 

 3 	 �Agir contre la violence faite aux femmes en ren-
forçant la prévention, en formant les intervenants 
et en refusant les classements sans suite injustifiés.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/egalite

  

DÉMOCRATIE | ÉGALITÉ

Le féminisme ? Un combat inachevé
Le féminisme, tout comme l’écologie, sont désormais des 
étiquettes dont on se revendique ouvertement. C’est une 
bonne chose pour faire progresser l’égalité. L’engagement 
des jeunes pour le climat, avec leurs figures féminines : 
Youna, Anuna, Adélaïde, Kyra, Greta et les autres, nous 
offre un formidable message d’espoir en faveur de l’éga-
lité. Avec des jeunes femmes qui prennent la main.

Saskia Bricmont, la parole des 
femmes se libère mais cette 
parole est-elle suivie d’actes ?

#MeToo a ouvert des portes, 
encouragé des femmes restées 
silencieuses jusque-là à dénon-
cer des pratiques quotidiennes. 
Mais la domination masculine 
est toujours là : 55% des femmes 
ont déjà été victimes de harcè-
lement sexuel, et toujours trop 
nombreuses sont les victimes 
qui n’osent pas porter plainte, 
et ne sont pas suffisamment 
protégées. Les actes politiques 
ne sont pas à la hauteur de la 
gravité des faits. Aujourd’hui, 
la ratification de la Convention 

d’Istanbul1, signée il y a 2 ans, 
est bloquée au Conseil européen 
par les groupes néoconserva-
teurs et antiféministes.

Qu’est-ce qui empêche les 
femmes de s’engager plus  
en politique, et comment  
y remédier ?

La politique reste un club pensé 
par et pour les hommes. Faire 
de la politique, c’est faire sa 
place dans un milieu qui peut 
être dur, paternaliste, avec 
des rapports de force et de 
pouvoir. Pourtant, le milieu 
politique devrait être le reflet 

de la société et de sa diversité. 
Il devrait être composé d’autant 
de femmes que d’hommes, pour 
des décisions plus équilibrées. 
Comment ? En instaurant des 
quotas et des règles de parité 

dans les lieux décisionnels, et 
un changement des pratiques 
managériales : des pratiques 
plus ouvertes, collaboratives, 
inclusives et horizontales. En 
agissant aussi, dès le plus jeune 
âge, via le renforcement des 
filles et des femmes, et la pré-
vention des stéréotypes pour 
l’égalité des sexes. 

“�Des forces politiques 
conservatrices rejettent 
les progrès réalisés 
en matière d’ égalité. 
Certaines se présentent 
même carrément 
comme antiféministes, 
s’opposant à l’IVG  
et à la contraception.”

CRÉONS DEMAIN ! n°10      47

1  �NDLR : le 1er texte européen contrai-
gnant pour prévenir et lutter contre les 
formes de violence envers les femmes.©
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UNE SOCIÉTÉ  
NUMÉRIQUE 
AU SERVICE DES CITOYEN·NE·S
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Les enjeux de 
lʼOpen data
L’Open data vise à rendre 
publiquement accessibles aux 
citoyen·ne·s, en toute trans-
parence, certaines données 
scientifiques de mobilité, de 
tourisme, de santé, … Ces 
informations rendues publiques 
permettraient par exemple de 
développer des politiques plus 
adaptées, ou des outils au ser-
vice de la collectivité, comme 
des applications smartphone. 
Renforcer l’open data, c’est 
garantir la mise en commun de 
données, au bénéfice de tous. 

La mécanisation des moyens 
de production ne date pas 
d’hier. Elle remonte pro-
bablement à l’arrivée de la 

machine à vapeur et du charbon, 
et elle a traversé tout le vingtième 
siècle. Mais le développement de 
l’informatique et la numérisation 
ont fortement accéléré ce pro-
cessus ces dernières décennies. 
Aujourd’hui, tous les secteurs 
sont impactés, et de plus en plus 
de tâches humaines se voient 
remplacées par l’intelligence 
artificielle, des algorithmes, 
des programmes informatiques 
toujours plus puissants ou des 
robots de dernière génération. 
Selon une étude réalisée par 
ING, dans les dix prochaines 
années, ce sont près de 50% des 
emplois en Belgique qui seront 
touchés par cette mutation. Si 
le développement de la société 
numérique est aussi un vecteur 
d’emplois nouveaux, il est encore 
difficile d’estimer quelles seront 
respectivement les parts de créa-
tion et de suppression d’emplois 
de cette révolution. Mais une 
chose est sûre : il faut s’attendre 
à de grands changements dans 
un avenir proche. 

Mais la digitalisation de notre 
société ne se limite évidemment 
pas à des questions d’emploi. 
Des secteurs comme les soins 
de santé, la justice, la sécu-
rité pourraient bientôt se voir 
accompagnés par l’intelligence 

artificielle dans leurs prises de 
décisions. Avec toutes les ques-
tions des balises éthiques qui 
se posent : quelles tâches vou-
lons-nous confier à l’intelligence 
artificielle ? Quelle société vou-
lons-nous ? Avec quelle autorité 
de tutelle ?

Enfin, les questions démocra-
tiques sont aussi en première 
ligne. Si certains logiciels 
permettent de réorganiser et 
de revivifier la démocratie 
– via plus de participation par 
exemple (ce que l’on appelle 
les « civic tech ») –, les dan-
gers liés notamment aux fake 
news menacent directement nos 
démocraties en bouleversant la 
société de l’information et en 
influençant nos représentations. 
Et donc, nos manières de parti-
ciper à la vie de la cité. 

Les réseaux sociaux sont 
aujourd’hui un formidable 
espace d’échange, de discus-
sion, de partage d’information, 
mais ils comportent aussi une 
série de dangers, qui restent à 
ce jour incontrôlés. La question 
de la bulle cognitive, à savoir 
le renforcement systématique 
de nos opinions par des algo-
rithmes qui nous catégorisent 
et nous alimentent selon nos 
croyances, limite de plus en plus 
notre vision du monde. Car les 
réseaux sociaux restent avant 
tout des machines publicitaires 

Depuis l’émergence d’Internet à la fin des 
années 90, le monde contemporain semble 
subir une accélération vertigineuse. Économie 
numérique, Intelligence artificielle, big data, 
réseaux sociaux, … La digitalisation du monde 
touche chacun·e de nous, à des degrés divers 
mais inexorablement. Comment garder la maî-
trise d’une technologie lancée à toute vitesse ? 
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 1 	� Proposer une éducation aux outils numériques : 
critique, codage et utilisation adéquate. Dans ce 
cadre, instaurer des formations obligatoires « d'in-
formatique sans ordinateur » dans les écoles dès 
l'âge de 6 ans, en veillant à ce que filles et garçons 
en bénéficient de la même manière.

 2 	� Encadrer légalement le recours à l'Intelligence 
Artificielle (IA) dans des domaines sensibles hu-
mainement (armement, soins de santé, migration, 
justice pénale, …). 

 3 	� Favoriser l’éco-conception des appareils numé-
riques par la réglementation et obliger les projets 
numériques à établir et améliorer leur bilan carbone.

3 PROPOSITIONS PHARES

POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.ecolo.be/TransitionNumerique

  

extrêmement puissantes, qui ont 
pour objectif premier de nous 
catégoriser pour mieux nous 
cibler. Pour garantir un meilleur 
usage de ces outils puissants qui 
prennent une place de plus en 
plus importante dans nos vies, 
un travail important de pédago-
gie et d’éducation aux nouveaux 
médias est fondamental.

Le « big data » doit, lui aussi, être 
balisé : les données deviennent 
le nouvel eldorado du web, et 
la plupart de nos activités en 
ligne fournissent un nombre 
incalculable d’informations per-
sonnelles à des entreprises qui 
les monnaient chèrement, sans 
que nous en ayons conscience, 
la plupart du temps. C’est pour-
quoi il est impératif que chacun 
puisse avoir accès à ses données 
et savoir précisément ce qui en 
est fait. Le web, dans toutes ses 
déclinaisons, ne peut plus être 
un far-west : un cadre doit être 
tracé pour que la philosophie 
des fondateurs – liberté, égalité, 
ouverture et respect – y reste 
le maître-mot. Internet ne peut 
pas être un immense terrain de 
manipulations en tout genre.

Enfin, l’impact environnemental 
des nouvelles technologies doit 
aussi être pris en compte dans la 
transition numérique. En termes 
de consommation d’énergie ou 
de consommation des ressources 
naturelles, on l’oublie souvent : la 
digitalisation pèse extrêmement 
lourd sur notre planète. 

La transition numérique est 
inéluctable. Et elle peut être 
une formidable avancée pour 
notre humanité si elle se déve-
loppe au bénéfice de tou·te·s. 
Ce n’est pourtant pas le cas 
aujourd’hui, et la rapidité du 
développement numérique doit 
être balisé, pour mieux protéger 
et servir ses utilisateurs. Dans 
ce domaine, la formation est un 
enjeu essentiel. 

DÉMOCRATIE | SOCIÉTÉ NUMÉRIQUE

“�Le renforcement 
systématique de nos 
opinions par des 
algorithmes qui nous 
alimentent selon nos 
croyances limite de 
plus en plus notre 
vision du monde.”
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CLIMAT – ÉNERGIE
1.1. Adopter une « Loi climat » définissant 
une trajectoire et des actions – dont un 
budget carbone – permettant à la Belgique 
de se mettre en phase avec l’objectif d’une 
réduction des émissions de GES de mini-
mum 55% en 2030 et de minimum 95% en 
2050 par rapport à 1990.

1.2. Adopter des objectifs contraignants pour 
l’efficacité énergétique et les énergies renou-
velables, en ligne avec 55% de réduction des 
GES d’ici 2030 ainsi qu’avec l’objectif de 
limiter la hausse de la température à 1,5 C°.

1.3. Bâtir une Alliance Emploi Environ-
nement « isolation » faisant des citoyens, 
des entreprises et des associations les 
partenaires privilégiés afin de généraliser 
l’isolation des maisons et bâtiments et la 
création d’emplois verts qui y sont liés. 

1.4. Bâtir une Alliance Emploi Environne-
ment « énergies renouvelables » faisant des 
citoyens, des entreprises et des associations 
les partenaires privilégiés afin de soutenir 
le développement accéléré des énergies 
renouvelables (en excluant le recours à l’im-
portation d’huile de soja ou de palme pour 
les agrocarburants) et la création d’emplois 
verts qui y sont liés. 

1.5. Étendre le principe du « signal prix » 
qui permet d’internaliser progressivement le 
coût des dégâts environnementaux, notam-
ment en rendant le train moins cher que 
l’avion et en taxant le kérosène.

1.6. Diminuer la TVA sur les investissements 
dans les économies d’énergie de 21 à 6%.

1.7. Identifier l’ensemble des surfaces 
publiques bien orientées et les équiper gra-
duellement en panneaux solaires sur une 
période de 6 ans.

1.8. Implémenter une nouvelle zone éolienne 
offshore de 2300 MW dans la zone belge de 
la mer du Nord.

1.9. Développer des projets pilotes d’au-
toconsommation collective d’énergie 
renouvelable et des coopératives de pro-
duction d’énergie renouvelable et d’efficacité 
énergétique.

1.10. Soutenir les coopératives et les projets 
de transition à participation citoyenne par 
un fonds de financement de 200 millions 
d’euros alimenté par les émetteurs de GES.

1.11. Fermer les centrales nucléaires sans 
plus aucune prolongation de durée de vie. 
Doel 3 sera donc fermée au plus tard en 
2022, Tihange 2 au plus tard en 2023, 
Doel 1, 2 et 4 et Tihange 1 et 3 au plus 
tard en 2025.

1.12. Appliquer le principe pollueur–payeur 
au secteur du nucléaire : l’entièreté des 
coûts de démantèlement des centrales et 
de gestion des déchets doit être à charge 
des seuls producteurs. Une responsabilité 
civile illimitée du secteur nucléaire sera 
par ailleurs introduite.

1.13. Désinvestir des énergies fossiles en 
priorité par une réorientation rapide de l’en-
semble des fonds de pension publics vers des 
investissements durables, une incitation des 
autres fonds de pension à faire de même, et 
un reporting public des fonds d’investisse-
ment cotés en Bourse.

MOBILITÉ
2.1. Investir 7 milliards sur 5 ans dans la 
SNCB, les TEC et la STIB pour augmenter 
massivement le nombre d’utilisateurs des 
transports en commun et partagés, garan-
tir une place assise pour chaque voyageur, 
améliorer la ponctualité, élargir les horaires, 
proposer de nouveaux parcours et rouvrir 
des points d’arrêt. Au-delà, lier automati-
quement à la hausse la dotation annuelle 
« exploitation » des entreprises de transport 
public en fonction de la fréquentation, pour 
faire des usagers de véritables partenaires.

2.2. Offrir une gratuité ciblée sur tous les 
transports en commun : 

 �PASS-25 : gratuité jusque 25 ans 
 �PASS+ : gratuité pour les chômeurs 

et les bénéficiaires du CPAS.

2.3. Remplacer le soutien aux voitures 
salaires par un budget mobilité pour toutes 
et tous.

2.4. Instaurer un Pass MultiMobil, carte 
unique pour tous les transports en commun 
publics et l’étendre à terme aux transports 
partagés.

2.5. Augmenter la fréquence des bus et des 
trams et dès que possible leur vitesse com-
merciale. En zone rurale, développer des 
initiatives publiques inédites de transports 
collectifs. 

2.6. Mettre en place des lignes chrono (lignes 
de bus/tram à haute cadence circulant en site 
propre sur les grands axes) dans toutes les 
grandes villes wallonnes et à Bruxelles afin 
de réduire le temps de parcours.

LES 237 PROPOSITIONS D’ECOLO
Depuis bientôt 40 ans, les écologistes affinent leurs propositions poli-
tiques dans leur propre parlement : le Conseil de Fédération d’Ecolo.

Aujourd’hui, nos mesures politiques sont co-construites avec des 
acteurs de la société (universités, citoyens engagés, associations, 
administrations, entreprises, …) et confrontées publiquement 
pendant nos « Ecolabs », véritables laboratoires démocratiques.  
Ces propositions sont ensuite retravaillées par nos collaborateurs 

avant d’être proposées à notre parlement interne, pour être amendées 
et, finalement, adoptées.

Ecolo, c’est une démocratie vivante qui améliore et actualise sans 
cesse ses propositions pour un monde plus vert, un monde plus juste. 
Ces mesures constituent aujourd’hui le plan « A » d’Ecolo : 
préserver la vie, et construire un monde en paix, où les être 
humains vivent heureux et épanouis.

PROGRAMME
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2.7. Assurer des liaisons régulières entre les 
gares bruxelloises via un Réseau Express 
Bruxellois (REB) et en Wallonie autour de 
chaque grande ville (REC à Charleroi, REL 
à Liège, REN à Namur) pour exploiter à 
fond les infrastructures ferrées existantes.

2.8. Définir un Plan cyclistes incluant amé-
nagement de couloirs verts (notamment pour 
reconnecter la RBC aux autres régions), gra-
tuité du parking vélo dans les gares et points 
d’arrêt et gratuité des vélos à bord des trains. 

2.9. Réformer la TMC (taxe de mise en cir-
culation) sur les voitures pour la calculer en 
fonction du CO2, des émissions polluantes, 
de la masse/puissance.

2.10. Mettre en place une tarification rou-
tière qui permet de désengorger la zone 
la plus polluée et la plus embouteillée de 
Bruxelles, dite zone « Pentagone + » ou 
centre ville.

2.11. Rééquilibrer progressivement le par-
tage des voiries en 3 tiers : piétons et vélos, 
transports publics et automobiles et étendre 
les zones 30 en milieu urbain.

2.12. Interdire la construction de toute nou-
velle infrastructure routière d’envergure et 
donner la priorité à la rénovation des voiries 
existantes, en profiter pour donner une place 
aux usagers doux y compris dans les parkings.

2.13. Reconfigurer la petite ceinture de 
Bruxelles pour mettre fin à la coupure 
qu’elle entraîne entre quartiers et y dimi-
nuer la place de la voiture et le poids des 
grosses infrastructures routières au profit 
des autres usages : piétons, vélo, espaces 
verts, remaillage urbain.

2.14. Mettre en place le modèle des villes et 
villages des « courtes distances » en rendant 
les territoires centraux toujours accessibles 
en sécurité à pied ou à vélo et en veillant à 
la localisation adéquate des activités.

2.15. Minimiser les nuisances du transport 
aérien en renforçant les contrôles, en étendant 
la nuit jusqu’à 7h du matin et en favorisant le 
recours aux alternatives plus durables.

2.16. Adopter, également au niveau euro-
péen, des objectifs ambitieux de réduction 
des émissions dans le secteur des transports 
(automobile, routier, aérien et maritime) 
et lutter contre le dumping social dans le 
secteur des transports.

ENVIRONNEMENT 
– BIODIVERSITÉ 
3.1. Développer une stratégie « biodiversité 
360°» notamment en créant 1000 ha/an de 
réserves naturelles, en plantant 200 km2 
de forêts en agroforesterie, en intégrant les 
90.000 ha des zones candidates Natura 2000 
dans le Réseau écologique wallon ainsi qu’en 
restaurant plus de 20% de sites Natura 2000 
d’ici 2025.

3.2. Promouvoir les espaces verts et prairies 
pour améliorer la qualité de vie des habitants 
et préserver les abeilles, les insectes polli-
nisateurs et les oiseaux en impulsant une 
dynamique pour faire en sorte que chacun 
ait au moins un mini-espace vert à moins 
de 300 m de chez lui.

3.3. Stopper la bétonisation, l’étalement 
urbain et l’artificialisation de nos territoires.

3.4. Soutenir les initiatives qui visent à 
réduire l’empreinte écologique et la consom-
mation de ressources et tendent vers le zéro 
déchet.

3.5. Adopter une loi interdisant l’obsoles-
cence organisée, étendre la durée des 
garanties sur les produits et services et la 
disponibilité des pièces détachées.

3.6. Imposer, via les permis d’urbanisme, 
un Coefficient de Biotope par Surface (rap-
port entre la surface d’un projet couverte 
de végétation et la surface totale du projet).

3.7. Introduire des clauses techniques dans 
les marchés publics et des normes pour les 
marchés privés du bâtiment afin de renforcer 
les aménagements favorables à la biodiver-
sité (faune et flore) en diminuant leur impact 
écologique (stockage de l’eau, du carbone, 
qualité de vie, …).

3.8. Rehausser nos ambitions en matière de 
qualité de l’air en adoptant les normes OMS 
et en contrôlant strictement leur respect, y 
compris en cas de pics de pollution.

3.9. Sortir du plastique en trois phases :
 �2020 fin de l’emballage plastique des 

fruits et légumes individuels
 �2022 fin des plastiques à usage unique 

pour lesquels des alternatives existent
 �2030 fin de tout plastique non recy-

clable et non biodégradable.

3.10. Généraliser la consigne des canettes et 
bouteilles PET à l’ensemble des territoires 
de la RW et RBC. 

3.11. En vue de ramener en 2030 l’incinéra-
tion des déchets à 25% des niveaux actuels, 
développer à grande échelle de nouvelles 
pratiques de collectes sélectives, ce qui faci-
litera les traitements écologiques tels que le 
compostage et la biométhanisation contrôlée ; 
affiner et diversifier les filières de recyclage 
et de réutilisation et réduire les emballages. 
En parallèle, facturer la collecte des déchets 
résiduels au poids.

3.12. Inscrire le bien-être et la dignité des 
animaux en tant qu’êtres sentients (sensibles) 
dans la Constitution. 

3.13. Revoir les conditions de l’élevage pour 
garantir le respect des besoins essentiels 
de l’animal.

3.14. Mettre la chasse et ses méthodes au ser-
vice de la biodiversité et de l’intérêt général. 

ALIMENTATION 
- AGRICULTURE
4.1. Initier une Alliance « Emploi – Ali-
mentation » qui accélère la transition vers 
une alimentation durable et l’agroécologie 
favorisant la santé des populations et le res-
pect des écosystèmes, tout en développant 
l’emploi local. 

4.2. Promouvoir l’agriculture biologique par 
la mise en place d'une TVA dégressive et 
ramenée à 0% pour tout produit non trans-
formé, certifié bio ou par un système de 
garantie participative.

4.3. Dans l’ensemble des marchés publics en 
matière d’alimentation (en particulier dans 
les crèches, écoles et maisons de repos), 
fournir au plus tard en 2022 des repas issus 
de circuits courts dont au moins 50% de pro-
duits provenant de l’agriculture biologique 
ou en transition et 100% à l’horizon 2030.

4.4. Développer des ceintures alimentaires 
de qualité et de proximité autour de chaque 
grande ville.

4.5. Réduire le gaspillage alimentaire de 50% 
à l’horizon 2025 et 75% à l’horizon 2030.

4.6. Interdire progressivement l’usage de tout 
pesticide en Belgique, en priorité ceux qui 

PROGRAMME
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contiennent des perturbateurs endocriniens. 
Au niveau belge comme au niveau européen, 
mettre fin à l’autorisation de mise sur le mar-
ché du glyphosate et revoir en profondeur 
les procédures d’autorisation des pesticides.

4.7. Au niveau européen, et dans toutes 
les instances concernées, promouvoir une 
réforme de la PAC assurant la transition 
vers l’agroécologie.

4.8. Reformer l’AFSCA pour la replacer 
sous la tutelle du Ministère de la Santé et 
différencier le contrôle des activités artisa-
nales du contrôle des activités industrielles.

SANTÉ
5.1. Offrir la gratuité des soins chez le méde-
cin généraliste pour les adultes disposant 
d’un dossier médical global et pour tous 
les enfants. Offrir également la gratuité des 
soins en matière d’aide psychologique ou de 
santé mentale.

5.2. Mettre en place une organisation inté-
grée par bassins de vie de l’offre des soins de 
santé en la construisant sur les soins de santé 
à domicile et un échelonnement des soins, sur 
une politique d’accompagnement du retour 
à domicile après hospitalisation et sur un 
rôle central attribué au médecin de famille.

5.3. Faire évoluer les études médicales et 
paramédicales vers des Écoles de santé  qui 
organisent la multidisciplinarité des métiers 
de la santé et permettent de sortir de l’ac-
tuelle limitation de l’accès aux études et à 
la profession. 

5.4. Favoriser le développement de maisons 
médicales « au forfait », avec pour priorité 
les quartiers fragilisés et les zones rurales 
exposées au contexte de pénurie.

5.5. Adopter un plan national de prévention 
du burn-out.

5.6. Définir un plan intégré de réduction 
de l’ensemble des pollutions (y compris par 
ondes).

5.7. Instaurer une mesure de l’impact sur 
la santé publique de chacune des décisions 
structurantes des pouvoirs publics via une 
analyse préalable « santé ».

5.8. Renforcer la promotion de la santé et la 
réduction des risques liés à l’usage d’alcool 

et de drogues et aux infections sexuellement 
transmissibles.

5.9. Déployer une politique de bienveil-
lance obstétricale : compréhension, prise 
en compte des plaintes, respect mutuel entre 
équipe médicale et femme enceinte.

5.10. Respecter les souhaits de soins en fin 
de vie en intégrant dans le dossier médical 
partagé des patients la déclaration anticipée 
de soins à élaborer avec sa/son généraliste.

5.11. Légaliser et réglementer l’usage de 
cannabis afin de faire de l’enjeu des assué-
tudes une question de santé publique et plus 
une question de droit pénal.

5.12. Interdire les suppléments d’hono-
raires en cas d’hospitalisation en chambre 
individuelle dans le cadre de la réforme du 
financement des hôpitaux.

5.13. Adapter le budget soins de santé aux 
besoins de la population, organiser leur 
gestion via une concertation entre gouver-
nement, mutualités, acteurs de la santé et 
usagers plus à même d’assurer une vision 
partagée de la santé.

5.14. Réviser la politique salariale dans le sec-
teur de la santé afin de revaloriser les métiers 
qui doivent l’être (personnel infirmier, généra-
liste, …), de viser une plus grande équité entre 
les métiers de la santé et de lutter contre les 
pénuries dans certaines professions.

5.15. Élargir le droit de substitution des 
pharmaciens à toutes les prescriptions en 
vue de pouvoir offrir un médicament équi-
valent moins cher.

5.16. Lutter contre la pénurie de médi-
caments en instaurant un mécanisme de 
licence obligatoire qui permette de faire 
produire un médicament par une autre 
firme lorsque se pose un problème de santé 
publique lié à la non-disponibilité ou la dis-
ponibilité limitée d’un médicament (prix 
trop élevé ou pénurie volontairement créée 
par une firme pharmaceutique).

DÉMOCRATIE & 
GOUVERNANCE  
ET SERVICES PUBLICS
6.1. Créer un droit d’initiative législative 
citoyen et permettre le référendum décisionnel.

6.2. Généraliser le décumul intégral des man-
dats de parlementaire, de ministre, mais aussi 
des fonctions de chef de cabinet et directeur 
général des administrations et des organismes 
d’intérêt public et intercommunales.

6.3. Établir une circonscription électorale 
fédérale et une circonscription électorale 
wallonne et à Bruxelles des listes bilingues 
pour le Parlement régional.

6.4. Supprimer les provinces (tout en trans-
férant les missions, les services offerts et le 
personnel), simplifier les structures entre 
les Régions et les communes et renforcer 
la collaboration entre communes.

6.5. Créer une assemblée interfédérale du 
futur orientée sur les enjeux de long terme 
et composée de citoyens tirés au sort et sup-
primer le Sénat.

6.6. Intégrer la préoccupation des générations 
futures au cœur de la décision publique par 
la mise en place d’une inspection « climat et 
développement durable » dotée de pouvoirs 
similaires à ceux de l’inspection des finances.

6.7. Mettre en place dans les assemblées 
parlementaires des commissions mixtes 
composées d’élus et de citoyens tirés au sort.

6.8. Mettre en place une démocratie paritaire 
en terme de genre ;

 �dans les parlements
 �dans les gouvernements 
 �dans la fonction publique et les orga-

nismes d’intérêt public.

6.9. Dépolitiser les recrutements et les fonc-
tions de direction dans la fonction publique 
et les structures publiques assimilées.

6.10. Relancer l’École d’Administration 
Publique et le fonctionnement par man-
dats de législature pour la haute fonction 
publique.

6.11. Plafonner les rémunérations des élus à 
100% de l’indemnité parlementaire et réduire 
fortement les indemnités de sortie pour les 
plafonner à la couverture d’une perte de 
revenu pendant une période de réinsertion.

6.12. Limiter l’exercice successif des man-
dats politiques dans le temps à maximum 3.

6.13. Abaisser le droit de vote à 16 ans.

6.14. Étendre le droit de vote des Belges 
à l’étranger (élections régionales) et le 
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droit de vote des étrangers résidant depuis 
5 ans en Belgique (élections régionales et 
européennes).

6.15. Mettre en place une circonscription 
européenne pour les élections de 2024.

6.16. Accroître la transparence des proces-
sus de décision européens.

6.17. Supprimer la règle de l’unanimité au 
sein du conseil de l’UE.

6.18. Garantir le passage du facteur 5 jours 
par semaine sur l’ensemble du territoire 
belge et élargir son rôle sociétal en lui 
attribuant de nouvelles missions (ser-
vices aux bénéficiaires du CPAS, suivi 
des enquêtes urbanistiques, services aux 
personnes âgées, …).

6.19. Renforcer la proportionnalité des scru-
tins et remplacer la clé Imperiali par la clé 
d’Hondt dans les scrutins locaux.

PME – ENTREPRENARIAT
– INNOVATION 
ÉCONOMIQUE
7.1. Réaliser le programme ambitieux d’in-
vestissements BE.Invest dans les secteurs 
critiques de l’économie (efficacité énergé-
tique, mobilité durable, numérisation, …) 
pour renforcer la capacité de la Belgique à 
faire face aux défis du futur.

7.2. Protéger davantage les entrepreneurs 
en difficulté en leur offrant un droit passe-
relle, un droit à la seconde chance et en leur 
octroyant des droits similaires à ceux des 
salariés en cas de problèmes.

7.3. Simplifier le statut des entrepreneurs 
en garantissant leur couverture sociale et 
supprimer la période de carence pour les 
travailleurs·euses indépendant·e·s afin qu’ils/
elles n’attendent plus 14 jours avant d’être 
indemnisé·e·s en cas de maladie, comme 
c’est le cas pour les salarié·e·s.

7.4. Intégrer et promouvoir le modèle coo-
pératif dans le code des sociétés et dans 
« l’économie de plate-forme » et soutenir les 
expériences de participation des travailleurs 
dans les organes de décisions des entreprises.

7.5. Inclure des objectifs pour des marchés 
publics durables, préservés du dumping 

social et assurer l’exemplarité des pouvoirs 
publics en la matière.

7.6. Mettre en place une garantie publique 
pour soutenir le financement participatif.

7.7. Créer un prêt Proxi à Bruxelles sur le 
modèle wallon pour favoriser le financement 
par l’épargne des ménages des entrepreneurs 
qui osent et se développent.

7.8. Soutenir et financer les réseaux de 
Fablab dans les villes et communes.

7.9. Subsidier les entreprises pour la réalisa-
tion d’un audit « Ressources & Énergie » afin 
d’optimaliser les consommations d’énergie 
et de ressources.

7.10. Mettre en place une fiscalité modulable 
en fonction des impacts sociaux et environ-
nementaux des entreprises.

7.11. Réhabiliter les friches industrielles 
comme espaces prioritaires pour la création 
de nouvelles activités économiques.

EMPLOI, TRAVAIL 
 & REVENUS
8.1. Mettre en place un revenu de base pour 
les 18-26 ans comme premier élément d’un 
6e pilier à créer dans la sécurité sociale.

8.2. Instaurer la semaine de 4 jours sur base 
volontaire.

8.3. Développer les « emplois tandem » : 
dispositif de transition progressive vers la 
pension par une diminution du temps de 
travail des plus âgés au bénéfice de travail-
leurs débutants.

8.4. Créer un droit à la 2e chance pour les 
salariés et les indépendants qui décident 
d’arrêter leur activité.

8.5. Mettre en place le cadre légal et le finan-
cement adéquat pour développer l’approche 
« territoire zéro chômeur de longue durée » 
sur des territoires volontaires (minimum 
10 expériences pilotes).

8.6. Assurer à tout travailleur un droit indi-
viduel à la formation qui lui garantit 5 jours 
de formation/an minimum.

8.7. Étendre le système des crédits-temps 
pour revenir à la situation d’avant 2015 : 
crédit-temps fin de carrière à 55 ans et 

retour des allocations pour le crédit-temps 
sans motif.

8.8. Orienter les réductions de cotisations 
sur les plus bas salaires (cotisations tendant 
à 0% au niveau du salaire minimum).

8.9. Réglementer l’utilisation des aides 
publiques en les dirigeant vers les entre-
prises qui en ont réellement besoin et les 
conditionner à des critères d’octroi (création 
d’emplois, non délocalisation, …).

8.10. Réorienter progressivement certains 
des moyens dévolus actuellement au contrôle 
(à la « chasse ») des chômeurs et renforcer 
l’offre de formations, en particulier auprès 
des publics les plus éloignés de l’emploi et 
des jeunes, et augmenter les incitants pour 
les stagiaires et maîtres de stage.

8.11. Lutter contre la concurrence sociale 
grâce à un Pilier Européen des Droits 
Sociaux et une directive créant les conditions 
d’un revenu minimum décent dans chaque 
État membre.

8.12. Corriger la loi de ’96 sur la compétitivi-
té pour redonner des marges de négociation 
salariale aux travailleurs, pour rétablir le 
caractère indicatif de la norme salariale 
et pour prendre en compte des facteurs de 
compétitivité autres que le salaire dans la 
comparaison avec les pays voisins.

8.13. Garantir le financement de la protec-
tion sociale (sécurité sociale et CPAS) en 
faisant contribuer tous les types de revenus.

8.14. Garantir aux travailleurs de « l’éco-
nomie de plate-forme » un statut qui leur 
assure protection sociale et un salaire mini-
mum décent.

8.15. Identifier les besoins de formation 
générés par les transitions écologiques et 
numériques et mettre en place ces forma-
tions dans le cadre de plans sectoriels.

ÉCONOMIE - FISCALITÉ 
– FINANCE - MONNAIE
9.1. Appliquer une fiscalité similaire et pro-
gressive aux revenus du travail et aux revenus 
mobiliers (globalisation des revenus).

9.2. Réformer globalement l’IPP afin de le 
rendre plus juste, plus simple, plus efficace 
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et plus progressif, notamment par l’intro-
duction d’un crédit d’impôt et une meilleure 
progressivité des taux.

9.3. Rendre les choix écologiques moins chers 
en augmentant la fiscalité sur les services et 
produits polluants, en supprimant les subsides 
dommageables, en appliquant le principe du 
pollueur-payeur et en abaissant la fiscalité 
sur les services et les produits écologiques.

9.4. Instaurer au plan européen des droits 
sociaux et environnementaux par rapport aux 
marchandises et services importés, afin de 
rétablir une concurrence loyale, de favoriser 
les circuits économiques courts et d’exercer 
une pression sur l’amélioration des conditions 
sociales et environnementales de production.

9.5. Instaurer une cotisation de crise sur les 
patrimoines supérieurs à 1 million d’euros, 
qui serait définie à hauteur de 1% à 1,5%, 
avec une exonération dans la base de calcul 
de l’habitation principale ainsi que des biens 
productifs utilisés dans le cadre d’une acti-
vité professionnelle.

9.6. Lutter contre l’évasion fiscale des mul-
tinationales en étendant le reporting public 
pays par pays déjà imposé aux banques, pour 
que toutes les multinationales déclarent les 
paramètres essentiels de leurs activités (dont 
chiffre d’affaires, profits, taxes payées, sub-
sides reçus, personnes employées …) pour 
chaque pays où elles sont actives.

9.7. Mettre en place un pacte finance-climat 
européen qui permet de financer la transition 
énergétique notamment via la création d’une 
banque du climat qui, bénéficiant de prêts 
de la BCE, pourrait octroyer des prêts à 
taux zéro à chaque pays pour financer leur 
transition écologique.

9.8. Renforcer les mesures de régulation 
financière, en séparant de façon stricte les 
métiers bancaires, en interdisant les pratiques 
spéculatives, en améliorant leur transparence, 
et en favorisant l’émergence de banques plus 
petites, spécialisées et éthiques.

9.9. Maintenir la banque Belfius dans le 
giron public et la mettre au service de l’éco-
nomie belge, de la transition écologique, des 
PME et des collectivités locales.

9.10. Lutter réellement contre la fraude fis-
cale en renforçant les différents services du 
SPF, les dispositifs policiers et judiciaires 
et les mesures de sanction.

9.11. Transformer l’avantage fiscal de 20% 
pour accroître les investissements verts en 
un crédit d’impôt et pérenniser la mesure 
au-delà de 2019.

9.12. Moderniser la fiscalité immobilière 
pour la rendre plus juste à travers la péréqua-
tion du revenu cadastral ou le remplacement 
de la base imposable.

9.13. Harmoniser progressivement l’impôt 
des sociétés au niveau européen, en com-
mençant par l’assiette commune consolidée 
et la fixation d’un taux plancher commun.

9.14. Favoriser l’émergence de monnaies 
complémentaires pour développer l’éco-
nomie locale.

9.15. Orienter les placements des fonds de 
pension, de façon à favoriser les placements 
dans les secteurs économiques innovants 
et « durables » (économie sociale, nouvelles 
technologies vertes, économies d'énergie, …).

9.16. Réformer la zone euro en la dotant 
d’une capacité budgétaire propre.

9.17. Agir au niveau européen pour trans-
former en dette perpétuelle à taux zéro une 
partie de la dette des États membres de l’UE 
détenue par la BCE pour alléger la charge 
sur les budgets.

9.18. Initier une étude de synthèse sur la 
pertinence et les moyens de remplacer la 
Taxe sur la Valeur Ajoutée par une Taxe 
sur la Valeur Prélevée et faire évoluer la 
fiscalité sur la consommation pour favoriser 
une économie plus circulaire.

ENSEIGNEMENT
10.1. Favoriser les projets de transition péda-
gogique et les projets qui combattent les 
inégalités produites par le marché scolaire : 
réorganisation de l’offre scolaire en bassins 
de vie ; coopération entre enseignants et 
entre écoles ; projets pédagogiques inno-
vants, ambitieux et mobilisateurs (y compris 
dans les écoles en difficulté) ; nouvelles 
écoles à projets innovants, là où il y a des 
besoins (tensions aux inscriptions et boom 
démographique) ; revalorisation de l’ensei-
gnement qualifiant.

10.2. Réaménager les écoles et les types 
d’activités pour réduire le stress des enfants 
et améliorer leur bien-être (bruit, sanitaires, 

accès à la nature, qualité de l’air, cantine 
de qualité, intégration d’activités extrasco-
laires, activités de pleine conscience et de 
méditation dès la maternelle, …).

10.3. Assurer la gratuité totale du matériel 
et de l’équipement scolaires ainsi que des 
activités extrascolaires tant pour les élèves 
que pour les enseignants.

10.4. Évaluer régulièrement, publiquement 
et de manière participative (enseignants, 
parents, directions et élèves) les acquis et 
défauts du Pacte d’excellence, en particulier 
quant à la mise en œuvre du tronc commun 
jusqu’à 15 ans.

10.5. Revoir les rythmes scolaires annuels 
(cycle 7 semaines de cours – 2 semaines de 
congés), ainsi que les rythmes journaliers 
(journées plus étalées et agrémentées d’ac-
tivités extrascolaires). 

10.6. Encourager les « Jardins d'enfants » 
pour les pré-maternelles et les maternelles 
en prévoyant un encadrement adéquat afin 
d’assurer un accueil de qualité qui permette, 
par le jeu et en respectant le statut d’enfant, 
d’acquérir les bases sociales et de langage 
nécessaires à l’appréhension des connais-
sances futures.

10.7. Renforcer structurellement le soutien 
administratif aux directions des écoles fon-
damentales et permettre ainsi à celles-ci 
de consacrer davantage d’énergie dans 
l’innovation pédagogique et le soutien aux 
équipes.

10.8. Créer des écoles totalement bilingues 
à Bruxelles et renforcer partout l’apprentis-
sage des langues, notamment en soutenant 
la création de filières en immersion.

10.9. Rendre obligatoire l’inscription à 
l’école dès l’âge de 3 ans.

10.10. Lutter contre le décrochage des jeunes 
enseignants par un meilleur accompagnement 
lors de l’entrée en fonction, par un tutorat indi-
vidualisé, un horaire adapté et une révision 
du décret « titres et fonctions » qui sorte de la 
segmentation que son contenu actuel induit et 
qui stabilise plus rapidement l’emploi. 

10.11. Renforcer la formation des enseignants 
favorisant le recours à des pédagogies actives 
inclusives et des pratiques collaboratives.

10.12. Renforcer la formation entre pairs 
et donner du temps de concertation et de 
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formation continuée (outiller les enseignants 
et créer des espaces d’échanges et de travail).

10.13. Investir davantage dans les projets 
d’inclusion scolaire et repenser les services 
de transports scolaires des enfants de l’en-
seignement spécialisé pour réduire les trajets 
longs et pénibles.

10.14. Rendre obligatoire l’élaboration et 
l’utilisation d’outils pédagogiques et de pra-
tiques éducatives qui cassent et bannissent 
les stéréotypes sexistes.

10.15. Initier une formation de bachelier en 
accueil de l’enfance.

10.16. Refinancer l’enseignement supérieur, 
y compris le budget des bourses d’étude.

10.17. Assurer une véritable mixité sociale dans 
l’accès au programme d’échange Erasmus.

10.18. Améliorer le statut social du cher-
cheur et en particulier de la chercheuse tout 
au long de sa carrière.

SOCIÉTÉ OUVERTE 
– MIGRATION 
11.1. Agir au niveau européen pour la mise 
en place de voies légales d’accès pour per-
mettre aux migrants de fuir la guerre et les 
persécutions.

11.2. Agir au niveau européen pour réfor-
mer le règlement de Dublin afin d’assurer 
l’accueil des demandeurs d’asile de manière 
solidaire et juste.

11.3. Créer un Centre d’accueil et d’orien-
tation pour les migrants leur garantissant 
l’accès à une information complète et rapide 
sur leurs droits et les orientations et options 
possibles et offrant un maximum de dignité 
à chacun·e.

11.4. Interdire avec effet immédiat l’enfer-
mement d’enfants.

11.5. Fermer les centres fermés au plus vite 
en leur substituant des centres d'accueil.

11.6. Réaffirmer que la solidarité avec les 
migrants ne sera jamais criminalisée et 
décriminaliser la migration.

11.7. Engager sur base de critères objectifs un 
processus de régularisation des travailleurs 
sans-papiers.

11.8. Agir au niveau européen pour établir 
un nouveau statut de réfugié climatique.

11.9. Garantir l’effectivité des lois anti-dis-
crimination par l’organisation de tests de 
situation, par la formation des services de 
prévention et de police amenés à accueillir 
les plaignants. 

11.10. Engager un travail de mémoire et de 
reconnaissance avec les anciennes colonies 
à travers la mise en place d’une commission 
scientifique mixte (belge et africaine) et 
créer un musée de l’histoire des migrations 
en Belgique.

ÉGALITÉ  
FEMME / HOMME
12.1. S’assurer par diverses mesures (obli-
gation de transparence de la part des 
entreprises, contrôle public, …) que l’égalité 
salariale prévue dans les lois de 2012 et 2013 
et la non-discrimination deviennent réalité.

12.2. Reconsidérer la responsabilité 
collective de la maternité et étendre progres-
sivement le congé de paternité automatique 
à huit semaines.

12.3. Étendre les quotas de présence de 
femmes dans les comités de direction des 
entreprises publiques et privées.

12.4. Améliorer la mise à disposition de 
milieux d’accueil à horaire étendu pour 
faciliter la vie des parents aux horaires pro-
fessionnels particuliers.

12.5. Assurer la gratuité des haltes-accueil 
de qualité pour les familles au RIS ou au 
chômage.

12.6. Agir contre la violence faite aux femmes 
en renforçant la prévention, en formant les 
intervenants et en refusant les classements 
sans suite injustifiés.

12.7. Intégrer la dimension genre dans les 
politiques, en particulier en matière de 
mobilité, d’urbanisme et d’aménagement 
du territoire.

12.8. Rendre effective l’élaboration genrée 
des budgets (« gender budgetting ») dans 
toutes les politiques menées à tous les 
niveaux de pouvoir et les différents niveaux 
de l’administration.

12.9. Systématiser l’éducation au genre dans 
les écoles à travers notamment le dispositif 
EVRAS.

12.10. Lancer de véritables assises des droits 
de la femme associant les parlements et 
tou·te·s les actrices et acteurs concernés.

CULTURE & MÉDIAS 
13.1. Rendre possible l’accès à la culture 
pour tout le monde, notamment à travers 
l’accessibilité financière des activités cultu-
relles mais aussi l’accessibilité en termes de 
transports et d’ouverture des infrastructures.

13.2. Réorganiser de manière pérenne et 
transparente le financement de la culture 
pour diminuer la charge administrative 
qui pèse sur les artistes et les opérateurs 
culturels au profit de la création artistique. 

13.3. Transposer anticipativement dans le 
droit belge les propositions de directive sur 
la taxation des GAFA telles qu’adoptées 
par le Parlement européen, pour financer 
la culture et les médias.

13.4. Soutenir la diffusion de la création 
artistique, notamment par une politique 
équitable pour tous les lieux de diffusion 
financés par les pouvoirs publics.

13.5. Développer l’éducation aux médias, 
dans l’enseignement obligatoire notamment 
en pérennisant et élargissant l’opération 
« Ouvrir mon quotidien » vers l’ensei-
gnement secondaire et supérieur et vers 
les versions numériques des journaux 
quotidiens.

13.6. Programmer une augmentation des 
aides à la presse pour garantir le pluralisme 
et les conditions d’un travail professionnel 
de qualité, afin d’atteindre progressivement 
le doublement du montant actuel.

13.7. Organiser une consultation du public 
sur les orientations à prendre par la RTBF.

13.8. Établir un plan de sortie de la publicité 
à la RTBF sur 10 ans, à raison d’une dimi-
nution moyenne de 10% du temps d’antenne 
dédié à la publicité par an.

13.9. Donner un statut aux artistes, leur 
permettant d’avoir une vie professionnelle 
stable (notamment en intégrant la prise en 
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compte des activités de répétition) et un 
statut social décent. 

13.10. Définir une obligation minimale 
de maintien et/ou de création d’emplois 
artistiques dans les aides publiques et sub-
ventions en création culturelle.

13.11. Encourager, y compris financière-
ment, la présence des arts et des activités 
culturelles à l’école en soutenant et renfor-
çant les collaborations entre les secteurs 
culturels et l’école et en revalorisant le tra-
vail de médiation culturelle. 

13.12. Développer une vigilance active pour 
le respect entre genres et contre le harcè-
lement sexuel dans les écoles artistiques et 
institutions culturelles.

JUSTICE SOCIALE, 
PAUVRETÉ & 
PRÉCARITÉ 
14.1. Augmenter les allocations sociales 
jusqu’au seuil de risque de pauvreté.

14.2. Automatiser un maximum de droits 
sociaux pour lutter contre le non-recours 
aux aides pourtant dues.

14.3. Instituer un crédit d’impôt pour les 
bas salaires.

14.4. Supprimer le statut de cohabitant et 
avancer vers l’individualisation des droits.

14.5. Systématiser l’approche « Housing 
first » et soutenir les projets innovants 
(ex : habitats légers qualitatifs) pour lutter 
contre le sans-abrisme et les expulsions 
sans relogement. Rendre effectif le revenu 
d’intégration de rue. 

14.6. Reconnaître des droits sociaux et une 
allocation de remplacement pour les aidants 
proches.

14.7. Lutter contre la précarité énergétique 
en basant le tarif social sur le revenu (et non 
plus sur le statut) et en assurant la fourniture 
d’un service minimum.

14.8. Lancer un plan national de lutte contre 
la précarité dans l’accès à l’eau en veillant 
notamment à généraliser la facture mensua-
lisée et en mettant en place une fourniture 
minimale garantie et un tarif « fuite » facile 
d’accès.

14.9. Rendre gratuit l’accès aux cantines 
scolaires pour les enfants des ménages à 
faible revenu et rendre abordable les activités 
extrascolaires par un financement régional.

14.10. Revoir la réforme des allocations 
familiales pour la rendre plus juste.

14.11. Augmenter le salaire minimum 
jusqu’à 14 euros/heure, 2300 euros/mois 
brut pour un temps plein et le lier à l’aug-
mentation du salaire médian.

14.12. Augmenter le nombre de places en 
milieu d'accueil de qualité, accessibles 
financièrement pour tous les parents et 
assurer un taux de couverture minimum 
dans chaque commune.

JUSTICE & SÉCURITÉ 
15.1. Renforcer l’accessibilité à la justice 
en revoyant fondamentalement le système 
d’aide juridique et favoriser l’accessibilité 
en terme de mobilité vers les maisons de 
justice, les tribunaux et les prisons.

15.2. Renforcer les moyens humains, finan-
ciers, d’infrastructures et d’informatique 
pour une justice plus rapide et plus efficace, 
notamment en matière de lutte contre la 
criminalité financière.

15.3. Combattre les incivilités par une prise 
en charge rapide et tournée vers les services 
à la collectivité.

15.4. Renforcer l’aide aux victimes, notam-
ment de violences ou de harcèlement moral 
ou sexuel dès leur prise en charge par la 
police.

15.5. Renforcer la police locale de proxi-
mité pour assurer une meilleure politique 
de prévention.

15.6. Continuer à investir dans la police 
par des formations adéquates et prévoir les 
moyens suffisants pour assurer le travail 
de terrain.

15.7. Relancer le débat d’une école de la 
magistrature.

15.8. Mieux préparer et accompagner la 
sortie de prison pour éviter la récidive. 

15.9. Améliorer le statut des agents péni-
tentiaires à travers leur formation et leurs 
conditions de travail.

15.10. Développer des véritables alternatives 
à la prison pour lutter drastiquement contre 
la surpopulation.

15.11. Élargir la variété des peines pour leur 
donner plus de sens et assurer leur bonne 
exécution.

INTERNATIONAL & 
COOPÉRATION S/N
16.1. Faire de la Belgique une référence 
internationale en matière de respect des 
engagements climatiques et de finance-
ments climat.

16.2. Conditionner la politique commer-
ciale européenne au respect des traités 
internationaux en matière climatique et 
environnementale et au respect des conven-
tions de l’OIT et à l’absence de clause ICS.

16.3. Assurer à terme de cinq ans une 
hausse du budget d’aide au développement 
de la Belgique pour atteindre 0,7% du PIB 
à l’échéance de 2023.

16.4. Instaurer au plan européen des droits 
sociaux et environnementaux sur les mar-
chandises importées, afin de rétablir une 
concurrence loyale, de favoriser les circuits 
économiques courts et d’exercer une pression 
sur l’amélioration des conditions sociales et 
environnementales de production.

16.5. Créer une organisation mondiale de 
l’environnement qui regroupe la Convention-
Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques et la Convention sur la diversité 
biologique, et accompagne les États sur la 
voie de la transition écologique.

16.6. Instaurer au niveau européen une légis-
lation de « devoir de vigilance » aux firmes 
transnationales leur imposant d’identifier, 
de remédier, de réparer toute atteinte aux 
droits humains au sein de leurs chaînes de 
production, de leurs filières d’approvision-
nement ou de leurs filiales, conformément 
aux lignes directrices de l’OCDE et aux 
Principes directeurs des Nations Unies rela-
tifs aux entreprises et aux droits de l’homme. 

16.7. Revoir le décret sur les licences 
d’armes pour en renforcer la transparence. 
Suspendre la livraison d’armes à l’Arabie 
Saoudite et aux Émirats Arabes Unis.
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16.8. Ratifier le traité d’interdiction des 
armes nucléaires.

16.9. S’engager dans la mise en place des 
« Communs Mondiaux ».

16.10. Reconnaître l’État de Palestine, avec 
Jérusalem-Est comme capitale.

16.11. Garantir une représentativité 
équilibrée des genres dans les instances 
internationales via l’instauration de quotas.

16.12. Exporter le modèle belge de loi sur 
les fonds vautours, de manière à empêcher 
ceux-ci de réclamer des profits indus auprès 
des juridictions européennes.

LOGEMENT & 
AMÉNAGEMENT  
DU TERRITOIRE 
17.1. Programmer la production massive 
de logements à loyer modéré pour atteindre 
respectivement 15% en Région bruxelloise 
et 10% en Wallonie.

17.2. Organiser l’offre en nouveaux logements 
dans une perspective de structuration du terri-
toire (accessibilité des transports en commun, 
accès aux services de base et commerces).

17.3. Mieux utiliser les espaces dispo-
nibles notamment en rendant certaines 
règles d’urbanisme plus flexibles, et pro-
mouvoir les solutions innovantes comme 
les habitats légers.

17.4. Expérimenter des projets de 
Community Land Trust de grande ampleur.

17.5. Lutter contre l’inoccupation des 
logements par le développement d’outils 
effectifs : services dédiés, accompagnement, 
droit de gestion publique, aides, amendes, …

17.6. Faciliter concrètement l’accès au crédit 
hypothécaire pour l’ensemble des publics 
à bas ou moyens revenus en renforçant les 
moyens des Fonds du logement.

17.7. Mettre sur pied une allocation loyer 
pour les ménages qui sont en attente d’un 
logement social dans le cadre d’une approche 
régulée des loyers.

17.8. Mettre en place un fonds de garantie 
locative à portée universelle dans chaque 
Région.
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17.9. Organiser des outils de régulation des 
loyers en se basant sur la grille de référence 
des loyers adaptée à chaque bassin de vie et 
une approche paritaire.

17.10. Utiliser le levier des charges d’urba-
nisme pour imposer une proportion et une 
diversité de logements publics dans tous les 
projets de plus de 7 logements ou plus de 
1000 m², en tendant vers 15% de logements à 
finalités clairement sociales dans ces projets.

PENSION & 
VIEILLISSEMENT
18.1. Relever progressivement la pension 
minimale à 1500€ et lier les pensions au 
bien-être.

18.2. Mettre en œuvre une assurance-au-
tonomie régionale solidaire dont le 
financement est proportionnel aux revenus 
et qui soit affectée aux besoins de nos aînés 
en perte d’autonomie.

18.3. Prendre en compte la durée et la péni-
bilité des carrières pour la définition de l’âge 
et du montant de la pension.

18.4. Développer une approche genrée 
systématique de la question des pensions, 
notamment en rétablissant les périodes assi-
milées et en diminuant les écarts de pension. 

18.5. Réduire la fracture numérique et favo-
riser l’accès pour toutes et tous aux outils 
numériques avec une attention particulière aux 
générations qui n’ont pas grandi avec ceux-ci.

18.6. Promouvoir le maintien à domicile des 
personnes en perte d’autonomie. 

TRANSITION 
NUMÉRIQUE
19.1. Proposer une éducation aux outils 
numériques : critique, codage, utilisation 
adéquate et dans ce cadre, instaurer des 
formations obligatoires « d’informatique 
sans ordinateur » dans les écoles dès l'âge 
de 6 ans en veillant à ce que filles et garçons 
en bénéficient de la même manière.

19.2. Encadrer légalement le recours à l’In-
telligence Artificielle (IA) dans des domaines 
sensibles humainement (armement, soins de 
santé, migration, justice pénale, …).

19.3. Mettre en place une politique sys-
tématique d’Open Data dans toutes les 
administrations publiques.

19.4. Encourager les acteurs économiques 
privés à partager leurs données (Open Data) 
sur base anonymisée lorsque celles-ci repré-
sentent un intérêt pour la collectivité (en 
matière de mobilité par exemple).

19.5. Favoriser l’éco-conception des appa-
reils numériques par la réglementation et 
obliger les projets numériques à établir et 
améliorer leur bilan carbone.

19.6. Créer au niveau belge un Centre d’ob-
servation des algorithmes qui analysera leur 
caractère éthique et légal et proposera le cas 
échéant des actions. 
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Devenir membre par internet : 
www.ecolo.be/devenir-membre

  

S’ENGAGER ENCORE PLUS ? 
DEVENEZ MEMBRE D’ECOLO !

À RENVOYER À : 
  – Avenue de Marlagne 52 – 5000 Namur

Mes coordonnées seront également transmises au groupe 
régional et – lorsqu’il existe – au groupe local correspon-
dant à mon domicile. Nous utilisons les coordonnées que 
vous nous communiquez pour vous informer de l’actualité 
d’Ecolo. Vous pouvez à tout moment nous demander de les 
consulter, les modifier ou les supprimer en écrivant à service.
fichiers@ecolo.be. 

COTISATION : 30€ pour un membre isolé, 25€ par membre 
lorsqu’il y a plusieurs membres à une même adresse, 15€ 
pour les moins de 23 ans, les étudiants, les bénéficiaires 
d’allocations sociales et les pensionnés, 10€ pour ceux qui 
deviennent membre pour la toute première fois. À verser 
sur le compte  BE86 5230 8054 6350

S’ENGAGER

Créons Demain est imprimé sur du papier cer-
tifié FSC*.Les encres utilisées sont sans alcool : 
les substances à impact faible sur l’environnement 
sont systématiquement privilégiées, notamment 
grâce à l’emploi d’encres végétales et alimentaires. 
L’imprimerie produit une partie de son électricité 
au moyen de panneaux photovoltaïques. Ses déchets 
sont soigneusement recyclés.

*Certificat n°SGSCH-COC-006801
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RÉDACTEUR EN CHEF 

Pascal Devos

SECRÉTAIRES DE RÉDACTION

Bastian Petter & Céline Deprez

ONT PARTICIPÉ À L’ÉLABORATION DE CE NUMÉRO

Annie Pierret, Baptiste Erkes, Bénédicte Linard, 
Benoît Dive, Danaé Grosjean, France Masai, Gaël 
Fouquet, Georges Balon-Perin, Jean-Marc Nollet, Julien 
Vandeburie, Kim Frévan, Margaux De Ré, Marianela 
De Ceuster, Patrick Dupriez, Zakia Khattabi

GRAPHISME

exnihilo.be

Rendez-vous sur www.ecolo.be/participer 

ENVIE DE CHANGER 
LE MONDE ? IL Y A  
MILLE FAÇONS  
DE S’ENGAGER !

Ecolo rassemble celles et ceux qui veulent un 
monde plus vert, plus juste et plus démocra-
tique. Un monde où chacun·e a la possibilité de 
vivre une vie digne sur une planète préservée. 

L’espoir existe. Les solutions aussi ! Vous vou-
lez en être ? Faites comme nos 13 000 membres 
et sympathisant·e·s, rejoignez-nous. Il y a mille 
façons de s’engager !
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